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LA NATION MAURICIENNE 
À LA CROISÉE DES CHEMINS 


À L'HORIZON D'UNE NOUVELLE DÉCENNIE, 
LA NATION MAURICIENNE FAIT FACE À UN ENJEU 


VITAL. SA COHÉSION RÉSIDE DÉSORMAIS DANS LA 


CAPACITÉ DE SON SYSTÈME POLITIQUE À SAVOIR 


PRENDRE EN CHARGE LES DEMANDES ET 
REVENDICATIONS VENANT DE LA SOCIÉTÉ. 


lors Maurice souffle ses 


que 

42 bougies de nation indépen- 

dance, le modèle national est à la 
croisée des chemins. Ce modèle oscille tra- 
ditionnellement entre deux idéaux : « Unité 
dans la diversité » etu nn el lepep, ériti SE 
HAasyOH », Communautarisme êt maurician- 
ISME apparaissent Comme le « vin » et le ‘ 
de la nation mauriciénne. Pourtant, 


vang » 


à l'horizon d'une nouvelle décennie, ce 
modèle national est contronté à un impor- 
tant challenge, qui pourrait se transtormer 
en tension s'il n'est pas pris en charge. Ce 


challenge réside dans la capacité d'ouverture 
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de l'espace politique aux demandes €t aux 
débats d'idées provenant de la société 

La nation regroupe l'ensemble des 
citoyens membres de l'Etat. Sa dynamique 
dépend donc essentiellement de la relation 
qu'entretiennent Le pouvoir et la socicte. La 
nation mauricienne jusqu’à présent se pense 
en termes essentiellement communautaires 
(ethnico-religieux). En d'autres mots, c'est 


La cominunautc, cel 


non l'individu, qui 
constitue l'unité de base de cer Etat-nation. 

Le système politique est ainsi fondé sui 
un power sharing entre élites politiques cen- 
sées représenter proportionnellement les 


divers groupes ethniques. Dans certe 


logique, les communautés se retrouvent en 
compétition pour accéder aux ressource: 
nationales, conçues comme un SAteaU 
national » à se partager. Les élus doivent 
donc être les dignes représentants de leur 
communauté dans ce partage. C'est ce que 
le besr doser system (BLS), précisément, est 


cense garantir, 


DECLOISONNEMENT 
La pr incipale conséquence de ce svSteime Est 
d'encourager la désignation de leaders poli- 


, . , | 
tiques, qui seraient des feprésentants de id 


population sur la base d'appartenance com- 
munautaire et non pas d'idées ou d’idéolo- 
gies partagées. 

Or, le tissu social mauricien, lui, se carac- 
térise par une « interculturalité » grandis- 
sante, que ce soit au plan des relations pro- 
fessionnelles, des amitiés ou des mariages. 
Les réalités mauriciennes vont dans le sens 
d'un décloisonnement ethnique de la 
société et de l'économie, sans que cela ne 
mette en danger, d’ailleurs, la persistance de 
schémas d'organisation communautaire au 
sein de la société. 

Mais le métissage culturel apparaît de 
plus en plus comme une valeur positive, 

‘surtout chez les jeunes et chez les artistes. 
Les revendications sociales ou les débats de 
société s'expriment de façon de plus en plus 
transversale, indifféremment de l’ethnicité, 
qu'il s'agisse de l’avortement, des préoccu- 
pations écologiques autour de la préserva- 


tion du lagon ou de l'incinérateur, etc). 


GRAND ECART 

Mais le système politique freine l'expression 
de ces demandes. Il en résulre que l'écart se 
creuse de plus en plus entre l’espace poli- 
tique et la société civile. Les partis politiques 
sont de plus en plus inaptes aujourd’hui 
à traduire vers l'espace politique l'expression 
des revendications venant de la société. 


Ce fur le cas l’an dernier 
pour le débat sur l'avortement 


qui, largement débartu dans 


la société civile, devait se C1 

retrouver sur une voie de 

garage au Parlement. IND1 
En deuxième lieu, le scrutin 

électoral majoritaire bloque Î 


l'émergence de partis poli- 
tiques alternatifs, alors qu'ils 
pourraient être porteurs des 
revendications sociales qui ne sont pas pris 
es en charge par les partis traditionnels. 

Or, l'exercice de la démocratie se définit 
avant tout sa capacité à permettre l’expres- 
sion des demandes de la société envers 
l'Etat, ainsi que l'explique le politologue 
Bertrand Badie, 
risque, avertit Bertrand Badie, que si ces 


franco-libanais Avec le 


demandes sont ignorées par l'espace poli- 


tique, elles peuvent dériver à un moment ou 
un autre vers des formes violentes de reven- 
dications (émeutes, etc.) En témoigne la 
multiplication récente des grèves de la faim, 
comme modes extrêmes d'expression de la 
demande sociale. 

On aboutit ainsi à un grand écart qui se 
creuse, entre d'une part des élites politiques 
traditionnelles qui restent arc-boutées sur 


La fête de l'Indépendance attire toujours en masse petits et grandes 


confondues, preuve de la ferveur des Mauriciens 


des schémas politiques vieux de plus de 40 
ans (l'idéal du gâteau) et d’autre part, une 
société qui exprime des revendications de 
plus en plus trans-ethniques donc plus 
mauricianistes. Les résistances envers une 
réforme électorale pourtant réclamée à cors 
et à cri traduisent précisément une peur de 
l'élite politique de « désethniciser » son 
mode de recrutement. 


VENDICATIONS SOCIALES OI 
MENT DE FACON DE PT 
NDAMMENT DE L'ETHNICITI 


La loi sur l'égalité des chances (Equal 


Opportunity Act), restée en gestation 


indéterminée, introduirait une véritable 
lame de fond réformatrice si elle entrait 
en vigueur. Elle favoriserait en effet le pas- 
sage d'un modèle communautariste à un 
véritable multiculturalisme, c'est-à-dire un 
système où l'égalité se définirait entre 
individus et non plus entre communautés, 
où la justice sociale serait garantie aux 
citoyens quel que soit leur appartenance 
religieuse, ethnique, etc (et non pas en 
fonction de celle-ci). 

Mais un certain nombre de contradic- 
tions sont alors susceptibles de s'exercer. En 
premier lieu, l'introduction d'une politique 
d'égalité des chances heurterair de front le 


système de BLS, dans la mesure où ce 


toutes communautes 


dernier place l'appartenance communau- 
raire avant l'égalité entre citoyens. En sec- 
ond lieu, une politique d'égalité des chances 
pourrait également se retrouver en contra- 
diction avec les revendications en faveur de 
quotas ou de discrimination positive, 

Le chantier politico-juridique de la com- 
mission Justice et Vérité, notamment, en 


préconisant des mesures de discrimination 
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positive pour les descendants d'esclaves, 
c'est-à-dire des mesures de rattrapage basées 
sur l'appartenance ethnique, continuerait 
d'encourager les schémas de représentation 
communautaire. 

Les deux facettes du modèle national 
mauricien, echnicité et unité, ne sont pas 
prêtes de cesser leur dialectique sur le mode 
du yin-yang. Mais ce qui est en jeu, 
c'est l’aptitude du système politique à pren- 
dre en compte les nouveaux modes d’ex- 
pression de certe dialectique dans la société. 
Faute de quoi l'unité (le Mauricianisme) 
pourrait bien rester un discours creux, 
utilisable et révisable au gré des stratégies 
politiques, mais incapable de fonder une 
nation qui pourtant commence à atteindre 


l’âge de maturité. 


IMPACT 


VERS UNE GOUVERNANCE 


DE L'EAU 


2 - MAURICE POSSÈDE UNE RESSOURCE EN EAU ABONDANTE . 
MAIS MAL GÉRÉE. D'OÙ LES COUPURES D'EAU CHRONIQUES % à 
QUI SONT LA BÊTE NOIRE DES MAURICIENS. CELA DEVRAIT 
CHANGER AVEC L’INTRODUCTION PROCHAINE D’UNE 
NATIONAL WATER POLICY, QUI METTRA EN PLACE UNE 
VÉRITABLE GOUVERNANCE DE L'EAU. 


nfin une vraie politique de l’eau 

pour Maurice. Ce sera désormais 

possible avec l'introduction, dès 
cette année, d’une Vational Water Policy. Ce 
document stratégique est en cours de final- 
isation au ministère des Energies renouve- 
lables et des Utilités publiques. Les techni- 
ciens du ministère y travaillent depuis 2008, 
avec un appui consultatif de la Banque 
mondiale. « Le besoin se faisait fortement sen- 
tir d'un schéma de développement intégré du 
secteur de l'eau, ce que nous n'avons jamais eu 
jusqu'à présent à Maurice », explique 
Rajcoomar Bikoo, directeur des Services 
techniques au ministère des Energies renou- 
velables et des Utilités publiques. « Nous 
avions déjà un policy statement pour les 
secteurs de l'énergie et du wastewater, il nous 
fallait donc venir maintenant avec l'équiva- 
lent pour l'eau. » 

Car le secteur de l’eau a été le pilier du 
développement socio-économique du pays, 
mais il en est resté le parent pauvre. « La 
construction du premier forage pour le captage 
de l'eau souterraine date de 1965. Tout le 
développement du pays a ainsi été soutenu par 
l'exploitation des aquifères, qui était une 
abstraction à moindre coût, et qui pourvoit 
aujourd'hui 55 % de l'eau potable », explique 
Dhaneshwar Deepchand, directeur de 
la Water Resources Unit. « Mais il a fallu 
attendre 1999 pour voir la première 
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UNE GESTION INTEGRÉE 


La gouvernance de l’eau se définit par 
l'ensemble des systèmes d'ordre poli- 
tique, social, économique et adminis- 
tratif mis en place pour développer et 
gérer la ressource en eau. La gouver- 
nance de l’eau doit prendre en 
compte les intérêts des trois caté- 
gories d'acteurs que sont le gou- 
vernement, le secteur privé et la 
société civile. Elle doit clarifier les 
rôles et responsabilités de chacun en 
matière de propriété, de gestion et 
d'administration de la ressource en 
eau. Elle prévoie des mécanismes de 
dialogue et de résolution des conflits. 
Elle revêt quatre dimensions : 
=“ sociale : favoriser une utilisation 
équitable des ressources en eau ; 
“ économique : impacter sur le 
revenu par habitant d'un pays ; 
= politique : permettre l'«empower- 
ment» des populations vulnérables 
(femmes, pauvres, minorités) ; 
= durable : préserver l'intégrité de 
l'écosystème. 
La gouvernance de l'eau nécessite la 
mise en place d'indicateurs visant à 
établir les priorités et à rendre plus 
efficaces les institutions. 


Source : d'après le «Water Governance Facility», programme du PNUD. 


carte hydrologique de Maurice, qui per- 
mettait d'avoir une évaluation de la ressource 
souterraine. » 

Une National Water Policy viendra donc 
apporter une meilleure visibilité du secteur. 
« À partir de là, nous allons pouvoir planifier 
le management de la ressource en eau », 
explique Rajcoomar Bikoo.Car l'enjeu, c'est 
bien de mettre en place une véritable gou- 
vernance de l’eau (voir hors texte) 
pour le pays, qui installerait une gestion 
rationalisée de cette ressource et surtout une 
médiation entre les intérêts des différents 
acteurs. Avec pour objectif d'éviter # 
la crise de l’eau, qui ne manquera pas à 
l'horizon de se profiler si on ne procède pas 
rapidement une meilleure adéquation entre 
l’utilisation de la ressource et l'augmenta- 
tion des besoins liés au développement 
industriel et humain. 

« Car le problème de l'eau à Maurice ne 
vient pas de la ressource. C'est un problème de 
gestion de la ressource », fait ressortir Vassen 
Kaupaymuthoo, ingénieur de l'environ- 
nement et consultant. Ce qui rejoint 
les propos de la politologue Jacqueline 
Medalye dans un article paru dans 
l’Encyclopedia of Earth du 4 avril 2008 : 
« La crise de l'eau est principalement une 
crise de gouvernance et des formes de 
management selon lesquelles l'eau a été 
historiquement gérée. » 


DOSSIER 


Pour ce qui est de l’alimentation en eau, 
Maurice est gâtée par la nature. L'île jouit 
d’une pluviométrie supérieure de 22,5 % à 
la moyenne mondiale, d’après le Water 
Resources Final Report de 2001 publié par le 
Mauritius Research Council. Et ce, malgré 
une baisse de 10 à 15 % sur les 20 dernières 
années, note Vassen Kaupaymuthoo. 

La qualité de notre eau est également 
exceptionnelle. « /ci, à Maurice, nous avons 
une grande chance, nous avons des aquifères », 
explique l'ingénieur en environnement. 
Grâce au volcanisme, l’île compte en effet 
cinq aquifères, véritables réservoirs naturels 
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naturellement par le basalte, c'est une eau 
cristal, qui ne nécessite aucun traitement. » 


PRESSION DU DÉVELOPPEMENT 
Maurice est également dans une situation 
privilégiée en matière d’infrastructures. Sur 
le continent africain, le taux de foyers con- 
nectés au réseau de distribution d’eau en 
2000 était de 62 % en moyenne. Ici, ce taux 
s'élève à 98,6 %, suivant les statistiques de 
la FAO. Ce qui est supérieur au niveau 
européen (96 %) et proche du niveau 
américain (100 %). 

Le problème majeur que rencontre 
Maurice est la déperdition d’eau. Selon le 
rapport du MRC de 2001, seuls 28 % de 
l'eau de pluie, soit environ 1 000 millions 
de m3, va recharger les réservoirs, rivières et 
aquifères (voir infographie). 72 % de l’eau 
de pluie sont perdus dans les phénomènes 
de ruissellement et d’évapotranspiration. 


Eau potable 
119 Mm° 
(13,5 %) 


Hydroélectricité 
305 Mn 
(34 %) 


Agriculture 
468 Mn 
(52,5 %) 


Infographie : Abdooi Kalta 


« Eau potable gaspillée 
59,5 Mn 
(50%) 
Pa 


Source : D'après le Water resources Final Report 2001 (Mauritius Research Council) 


Au niveau de la distribution, ce sont 


encore 50 % de l’eau potable captée qui 
sont perdus, ce qu'on appelle en jargon 
technique unaccounted-for water OU ENCOre 
non-revenue water. Trois raisons expliquent 
ce gaspillage : les fuites de tuyauteries, les 
compteurs défectueux et les fraudeurs, 
explique Harry Kissoon Booluck, le 
directeur général de la CWA. Ces trois 


problèmes sont directement liés à la vétusté 
du réseau de canalisations. Il subit donc mal 
la pression croissante du développement 
humain et économique. 

Quant aux coupures d’eau chroniques, la 
bête noire des foyers mauriciens, elles ont 
deux causes principales, qui varient selon les 
saisons, précise Harry Kissoon Booluck. 


Durant l'été austral, les fortes pluies, charri- 
ant des déchets et de la boue, obligent à fer- 
mer les stations de filtrage pour empêcher 
les filtres de se boucher. Le problème se pose 
pour la station de Pailles, qui alimente une 
partie de Port-Louis à partir de la Grande- 
Rivière-Nord-Ouest et de celle de Rivière- 
du-Poste, qui alimente le Sud. 


aux-Vacoas, La Ferme, Mare Longue, La 
Nicolière et Piton du Milieu) fournissent l'eau 
potable, l’agriculture et les industries. Trois 
réservoirs plus petits sont dédiés à la produc- 
tion d'électricité (Tamarin, Eau Bleue and 
Diamamouve) et deux autres réservoirs 
(Valetta et Dagotière) fournissent de l'eau pour 
l'irrigation. 


A Maurice, l’eau provient de deux types 
d'approvisionnement : les eaux de surface (riv- 
ières et réservoirs) et souterraines (aquifères). 


RENDEMENT DE SURFACE 

“= 25 rivières, dont les plus importantes sont la 
Grande-Rivière-Sud-Est et la la Grande-Rivière 
Nord-Ouest. La plupart de ces 
rivières prennent leur source sur le plateau 
central, l'endroit le plus approvisionné en 
pluie de l'île. 350 points de prélèvement exis- 
tent sur les rivières. 

= 10 réservoirs construits par la main de 
l'homme. Les 5 principaux réservoirs (Mare- 
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D'OÙ VIENT L'EAU 
QUI COULE DE 
NOS ROBINETS ? 


RENDEMENT DES RESSOURCES 
SOUTERRAINES 

L'ile dispose de 5 aquifères. L'eau y est prélevée 
par 337 forages (110 pour l’eau potable, 110 pour 
les besoins industriels et 117 pour l’agriculture). 


Pendant l'hiver austral, ce sont des 
coupures résultant de la sécheresse. « C'est 
alors le niveau de l'eau dans les réservoirs qu'il 
faut gérer », explique Harry Kissoon 
Booluck. Car le taux de remplissage moyen 
des réservoirs (excluant le Midlands Dam) 
peut descendre jusqu’à 44 % (chiffres 2005 
du Central Statistical Office), avec le niveau 
le plus bas pour Mare-Longue (0 %) et le 
plus élevé pour Piton du Milieu (56 %). Le 
régime de coupure est alors géré par un 
Water Resources Monitoring Committee, 
composé des représentants du ministère des 
Utilités publiques, de la CWA et de la 
WRU. 

Pourtant, l’eau potable ne représente que 
13,5 % de la ressource hydrique utilisée, si 
l’on inclue l’eau servant à produire à l’élec- 
tricité (voir infographie). Mais la produc- 
tion d’hydroélectricité n’exerce aucune pres- 


Population desservie: 200 000 
Usine de filtrage: Pailles 

Eau souterraine: 40 % 

Eau de surface. 60 % (Tunnel de 
Pierre Fond, La Nicolière, GRNO) PM 


superficie: 200 kmz 
Population desservie: 210 000 
Usine de filtrage: Aucune 

Eau souterraine: 99 % 
(Aquifère de Curepipe) 


superficie: 220 km2 


Usine de fitrage. 2 
Eau souterraine: 23 % 
Eau de surface: 77 % 


LES ACTEURS 
DE LA GESTION DE L'EAU 


Distribution de l'eau potable à Maurice 


Population desservie: 220 000 


(Réservoir de Mare aux Vacoas) 


superficie: 337 km2 
Population desservie: 220 260 
Usine de filtrage: La Nicolière 
Eau souterraine. 70 % 

Eau de surface: 30 % (La Nicolière, Bassin Loulou, 
Beau Bois Spring, Rivalland Spring) 


superficie. 232 km2 
Population desservie: 135 000 
Usine de filtrage. Piton du Milieu 
Eau souterraine: 58 % 
Eau de surface: 42 % 

(Réservoir de Piton du Milieu) 


superficie: 220 km2 
Population desservie: 170 000 
Usine de filtrage. Mont Blanc et Rivière du Poste 
Eau souterraine: 62 % 

Eau de surface: 38 % 

(Réservoir de Piton du Milieu + rivières) 


infographie : Abdoo! Kalla 


Source : d'après les donnés de ia CWA 


l’ouest/sud-ouest de l’île, en raison d’un 
développement industriel et touristique mal 
maîtrisé. Cette région qui a la pluviométrie 
la plus faible du pays, connaît un fort 


Les trois principales institutions en développement touristique avec les projets 
charge de la gestion de l'eau sont la Integrated Resorts Scheme (IRS). 

Central Water Authority (CWA), la Normalement, le Master Plan doit per- 
Water Resources Unit (WRU) et la mettre d'anticiper l’évolution de la 
Irrigation Authority. demande en eau. Mais en pratique, ce n'est 


= La CWA, créée en 1971, opère pas si facile. « Avec le développement de 


| 
| sion sur la consommation d’eau potable, 
| puisque trois réservoirs lui sont spéciale- 
ment dédiés. 
L'agriculture non plus ne semble pas 
entrer en concurrence avec l’eau potable 
| pour les ménages, le tourisme et l’industrie. 


Bien qu’elle occupe 52 % de la superficie de 
l'île et qu'elle consomme 52 % de la 
ressource en eau, elle s’'approvisionne prin- 
cipalement (à 79 %) dans les rivières. 

C'est seulement au réservoir de La 
Nicolière que l’agriculture entre en com- 
pétition avec l’eau potable. « Une partie de 
l'eau de La Nicolière sert à alimenter le Nord 
pour les clients de la CWA et l'autre partie va 
à l'agriculture via la Irrigation Authority », 
explique le directeur général de la CWA. 
« Là où cela peut poser problème, cest en cas 
de sécheresse. Mais alors la priorité est donnée 
à l'usage domestique. » 

Le problème d'alimentation en eau 
potable résulte donc principalement du 
déséquilibre de l’approvisionnement entre 
les régions. Un déséquilibre aggravé par 
le fait que « Les six districts ne sont pas 
interconnectés ». Il n’est donc « pas possible de 
basculer un éventuel surplus d'eau d'une 
région vers l'autre », observe le directeur de 
la WRU. 

Les deux régions où les besoins en eau 
sont les plus critiques sont Port-Louis et 
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sous l'égide du Ministère des 
Energies renouvelables et des 
Utilités publiques. Elle est respon- 
sable du traitement et de la distri- 
bution d'eau potable. 

La WRU opère sous l'égide du 
Ministère des Energies renouve- 
lables et des Utilités publiques. 
Elle est responsable de l'évalua- 
tion, du développement, du ma- 
nagement et de la conservation 
des ressources en eau. Elle est 
responsable de la coordination 
de toutes les activités concernant 
la gestion des ressources en eau, 
des droits, des licences et de 
l'octroi des permis d'utilisation 
de l'eau. 

La Irrigation Authority, créée en 
1979, étudie le développement de 
l'irrigation et prépare les schémas 
d'irrigation, met en place et gère 
des projets d'irrigation et conduit 
des recherches sur l'optimisation 
des usages de l'eau. 


l'aéroport et des IRS dans le Sud, la demande 
en eau a dépassé nos espérances. Il y a dix ans, 
personne ne pensait qu'un jour il y aurait tous 
ces hôtels à Bel Ombre », dira Harry Kissoon 
Booluck. Autre exemple dans la capitale : 
« À la Tour Koenig, à Port-Louis, on avait 
prévu 8 000 m3/jour il y a quelques années, 
alors que, maintenant, la demande à dépassé 
15 000 m3/jour. Il y a beaucoup de variables 
qui rentrent en ligne de compte, on ne 
prévoyait pas tout ça. » 

Il faut donc souhaiter que la même 
configuration ne se reproduira pas avec le 
développement de Jin Fei. Harry Kissoon 
Booluck se montre optimiste : « On peut 
satisfaire la demande de Jin Fei. Pour prendre 
en compte Jin Fei, il faut augmenter la capac- 
ité de la Nicolière. Actuellement on fournit 
66 000 m3/jour et on a l'intention d'aug- 
menter à 100 000 m3/jour. Jin Fei nécessitera 
environ 18 000 m3/jour, mais ce n'est pas du 
jour au lendemain qu'ils vont demander cette 
quantité, donc on aura le temps d'augmenter 
la capacité de la Nicolière. Pour commencer 
on peut déjà les alimenter. » 


Maîtriser les variables du développe- 


ment, grâce à l'établissement d'indicateurs, 
sera donc le grand enjeu du nouveau Master 
Plan pour 2011-2050. D'où l'importance 
de la National Water Policy à venir. Les tech- 
niciens du ministère des Utilités publiques 
ont identifié les axes 


déjà grands 


stratégiques que ce document devra 
intégrer : le développement et la gestion de 
la ressource hydrique, une politique de 
sécurité de l’eau, une révision de la législa- 
tion. Ils prévoient également d'intégrer les 


acteurs que sont les industriels, les agricul- 
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La station de filtrage de Pailles, 
qui alimente Port-Louis à partir de 
la Grande-Rivière-Nord-Ouest. En 
cas de fortes pluies, elle doit être 
fermée pour protéger les filtres. 


teurs et les associations de consommateurs. 

Elément essentiel d’une gouvernance de 
l'eau. En effet, ainsi que le précise le pro- 
gramme de l'UNDP, Water Governance 
Facility (WGE) : « La gouvernance de l'eau 
ne dépend pas uniquement d'institutions spé- 
cifiques, mais aussi d'un contexte général de 
gouvernance. » Car si un pays n'a pas les 
institutions essentielles, telles que la liberté 
de parole et le droit de s'organiser, la pro- 
motion d’approches participatives aux pro- 
grammes de développement de la ressource 
en eau est compromise. 


LA QUALITÉ DE L'EAU 


En raison de la qualité exceptionnelle 
de l'eau venant des aquifères, elle ne 
nécessite pas de traitement particuli- 
er. Elle est seulement chlorée après 
pompage. L'eau de surface en 
revanche nécessite un filtrage. L'eau 
de la GRNO par exemple, est filtrée 
en la passant par des filtres en sable, 
avant chlorage. La CWA gère 2 usines 
de filtrage fonctionnant sur le principe 
de «slow sand filtration» et 5 sur le 
modèle de «rapid gravity filtration». 
Le tout d’une capacité de 315 800 m3 
pour le traitement et la purification de 
l'eau de surface. En raison de son 
excellente qualité, l'eau de profondeur 
est seulement chlorée avant d'être 
injectée dans le circuit de distribution. 


LES PROJETS EN COURS POUR SOLUTIONNER LA CRISE DE L'EAU 


Il devient stratégique d'augmenter la 
capacité de captage des eaux de surface. 
« D'autant qu'actuellement, nous 
sommes arrivés à la limite d'exploitation 
de la ressource souterraine », explique 
Dhaneshwar Deepchand, le directeur de 
la WRU. La WRU travaille donc sur des 
projets de construction de barrages et 
de réservoirs additionnels. Les eaux de 
ruissellement représentent en effet un 
volume annuel de 1 323 Mm3, soit près 
de 34 % du total de l’eau de pluie 
tombée sur l'île. « Notre vision c'est 
d'arriver à capter 1 200 millions de m3 

à moindre coût en augmentant le nom- 
bre de réservoirs et de barrages. » Deux 
projets de barrages sont en cours : un à 


Bagatelle pour alimenter Port-Louis Sud 
et les basses Plaines-Wilhems, et l’autre 
à Rivière des Anguilles pour alimenter le 
sud de l'île. 

Quant au réseau de distribution de 
l'eau potable, « la question des pertes 
est le principal problème » à résoudre. 
« Si on peut régler le problème de l'u- 
naccounted for water, cela permettrait 
déjà de récupérer plus du double de ce 
que nous avons comme eau potable », 
estime Vassen Kaupaymutthoo. 

Au ministère des Utilités publiques, 
l'ambition est de descendre le pour- 
centage de l’unaccounted for water 
à 25 % au lieu de 50 %. Pour cela, la 
CWA a mis en place une action dans 24 


zones pilotes. La Banque européenne 
finance le projet. Dans ces régions, les 
compteurs sont remplacés, et une Anti 
Fraud Unit a été mise en place pour tra- 
quer les fraudeurs. « Ces actions ont 
déjà permis d'augmenter de 67 % les 
recettes », se félicite Harry Kissoon 
Booluck. La CWA conduit également 
une vaste opération de rénovation du 
réseau de canalisations, qui sont en ami- 
ante, pour les remplacer par des tuyaux 
en polyéthylène. Enfin, elle met en place 
un projet de construction d'une station 
de filtrage plus performante à Pailles 
pour alimenter Port-Louis, qui devra per- 
mettre d'éviter les coupures d’eau de la 
saison des pluies. 
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PLUS RESPONSABLES 


ÊTRE RESPONSABLE, C’EST ÊTRE CONSCIENT DES 
CONSÉQUENCES QUE NOS ACTES PEUVENT AVOIR 
SUR AUTRUI. AINSI VÉCUE, LA RESPONSABILITÉ EST 
UNE VALEUR SOCIALE. 


n a beaucoup parlé de CSR, cette «Corporate 
Social Responsibility». Mais la responsabilité 
sociale commence d’abord avec chacun d'en- 
tre nous. Nous avons tous ce qu'on pourrait appeler 
une «/ndividual Social Responsibility». Celle du parent 
envers ses enfants, du médecin envers ses patients, du 
manager envers ses employés et ses clients, du conduc- 
teur envers les autres automobilistes, du journaliste 
envers ses lecteurs, du gouvernant envers les citoyens. 

Etre responsable, c'est être conscient des con- 
séquences que nos actes 
peuvent avoir sur autrui. 
Ainsi vécue, la responsabil- 
ité est une valeur sociale. 

Voilà pourquoi l’accès à 
l'information est un besoin 
fondamental pour tout être 
humain. Car, sans informa- 
tion, pas de véritable possi- 
bilité de choix ni de prise de 
décision réfléchie. 

Et là encore, s'informer 
ne suffit pas. Surtout dans 
ce monde surmédiatisé où 
nous sommes constamment 
assiégés d’une «info» de plus 
en plus foisonnante. Les 
sociologues de la communi- 
cation le disent : encore 
faut-il, pour chacun d’entre 
nous, savoir comment traiter ou même trier cette 
information, savoir quel degré d'importance lui 
accorder, quoi en faire dans sa vie. 

Alors, me direz-vous, pourquoi un nouveau maga- 
zine dans toute cette prolifération d'info et de sources 
d'info ? Il ne s’agit pas pour nous de réinventer la roue 
de la presse. Nous ne prétendons pas «rassurer» ou 
«guider», ce qui serait déjà une forme de manipula- 
tion, voire d’infantilisation des lecteurs. Nous croyons 


dans un journalisme responsable. Celui qui fournirait 


l'information, mais aussi les cadres de compréhension 
de celle-ci. Sans chercher à orienter ni à convaincre, 
croyant dans un lectorat responsable. Un journalisme 
conscient aussi de l'impact que cette information et 
son traitement peuvent avoir sur la vie de la nation. 
C’est pour cela que nous proposons une formule de 
magazine combinant informations, analyses et opin- 
ions. Sans ségréguer les unes des autres, sans les con- 
fondre non plus. 

L'information, c'est un ensemble de données sur ce 
qui se passe dans le monde 
alentour. Linformation se 

veut objective, avec la 
description des faits. Mais 
elle est nécessairement sub- 
jective aussi, puisqu'elle 
prend un sens différent en 
fonction de celui qui la 
reçoit. Chacun doit être en 
mesure de construire sa pro- 
pre échelle de valeurs et sa 
grille de lecture (son opin- 
ion) en fonction de ses cen- 
Voilà 


pourquoi nous n'aurions pas 


tres d'intérêt. 
la prétention de vouloir 
vous imposer un sens de lec- 
ture à l'information. Ce que 
nous pouvons faire, par 
contre, c'est vous apporter 
une analyse — on peut aussi l'appeler éclairage ou 
décryptage — c’est-à-dire des éléments de compréhen- 
sion de cette information, de façon la plus neutre pos- 
sible. Un éclairage qui permette ensuite à chacun de se 
forger sa propre opinion. L'opinion, cette expression 
d’avis personnels sur l'information, doit rester vôtre. 
Nous donnerons donc à chacune, information, 
opinion et analyse, leur place, parce que chacune par- 
ticipe de ce chantier en faveur d’une «Individual Social 
Responsibility» mise en action. La nôtre, la vôtre. 
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POLITIQUE DE QUOTAS : 


QUELLE PERTINENCE ? 


UNE FEMME SUR TROIS CANDIDATS AUX 
PROCHAINES LÉGISLATIVES, C’EST LA DEMANDE 
DE WIN AUX PARTIS POLITIQUES. UNE DÉMARCHE 

QUI INTERROGE SUR L’UTILITÉ ET L’EFFICACITÉ 
D’UNE POLITIQUE DE QUOTAS POUR MAURICE. 


omen in Networking (WIN) 
\\ milite pour que les partis 
adoptent une politique de quo- 


tas volontaires en présentant une femme 
par circonscription aux prochaines législa- 
tives. La formule préconisée par WIN se 
distingue de celle des quotas législatifs, qui 
réservent un pourcentage de sièges au 
Parlement pour les femmes après élections 
(voir hors texte). La démarche de WIN 
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soulève une question, à Maurice où l’on 
compte seulement 17% de femmes au 
Parlement (bien loin des 30% préconisés 
par la SADC). Quelle seraient la pertinence 
et l'efficacité d’une politique de quotas ? 
La parité hommes-femmes en politique 
ne répond pas seulement à une exigence de 
justice sociale, comme étant la « condition 
nécessaire à la prise en compte des intérêts des 
femmes » ainsi que le stipulait le Plan d’ac- 


tion de Beijing (1995). C'est aussi un 
impératif de gouvernance. Les organes de 
décision doivent prendre en compte « l’ex- 
périence du plus grand nombre », afin que 
ces décisions servent « le besoin de la société 
tout entière et non pas un ou des groupes par- 
ticuliers », souligne le rapport Women in 
Parliament Beyond numbers (2005) de 
l'International Institute for Democracy and 
Electoral Assistance DEA). 


«IL FAUT IMPÉRATIVEMENT QUE LES FEMMES ELLES-MÊMES 
S'ORGANISENT (...) ET ENFIN POUSSENT À L'ÉLABORATION DE 
MÉCANISMES POUR DÉVELOPPER LEUR PROPRE REPRÉSENTATION. » 


L'argument en faveur des quotas repose sur 
l’idée qu'il est beaucoup plus efficace de 
changer les règles électorales que les men- 
talités : « Entre la modification du système 
électoral d'un pays et celle de l'image culturelle 
des femmes, la première est souvent un objec- 
tif beaucoup plus réaliste », relève le rapport 
Women in Parliament. « La participation 
accrue des femmes au gouvernement est un 
objectif important en lui-même. Une recon- 
naïssance de notre droit à la parole et d'être 
entendues », affirme Marie-Noëlle Elissac- 
Foy, responsable de la communication 
de WIN. 

Légiférer permettrait en outre de pallier 
le manque de volonté politique. « Le chiffre 
de la représentation féminine doit d'abord être 
assuré avant de pouvoir agir sur les autres 
aspects du problème. Car le problème à 
Maurice, c'est qu'il ny a pas de level playing 
field, donc il faut d'abord mettre en place une 
parité dans la représentation, et de là on pour- 
ra parler d'equality et d'equal opportunity », 
affirme Roukaya Kasenally, senior lecturer 
en Media and political systems à l'université 
de Maurice, qui avait elle-même défendu 
une politique de quotas avant les élections 
générales de 2005. 


DÉFICIT DE LÉGITIMITÉ 

Les arguments contre une politique de 
quotas législatifs mettent en avant le déficit 
de légitimité occasionné pour les femmes 
accédant à la politique par ce système. 
« Avec un tel système, les femmes seraient 
épargnées par la compétition politique. Elles 
resteraient des bibelots, parce qu'elles pour- 
raient prêter le flanc à l'argument selon lequel 
to la parski to enn fam », dénoncent Lindsey 
Collen et le Muvman Liberasyon Fam 
(MEF). Des quotas viendraient de plus ren- 
forcer la logique d’un système politique 
mauricien centré sur les appartenances : 
« Le risque des quotas, ce serait d'entretenir 
l'idée que les femmes sont juste une caté- 
gorie », avertit Lindsey Collen. 
Une formule de quotas volontaires, au 
niveau des désignations par les partis poli- 
tiques, donc en amont du scrutin, permet- 
trait au jeu démocratique de s'exercer. Le 
rapport Sachs (2001) reste frileux à ce sujet. 
Il reconnaît que « la responsabilité de cor- 
riger le déséquilibre hommes-femmes massif 


repose dans la main des partis », tout affir- 
mant timidement que « nous ne sommes pas 
dans une position de formuler des recomman- 
dations fermes et spécifiques ». 

Pour WIN, une formule de quotas 
volontaires répond surtout à un impératif 
d'urgence au vu des élections imminentes : 
« Nous avons donc opté dans le court terme 


LA POLITIQUE DES QUOTAS à 


Les quotas sont donc une forme 
d'"affirmative action” (discrimination 
positive), qui vise à permettre aux 
femmes de surmonter les obstacles 
les empêchant d'accéder à la partici- 
pation politique sur un pied d'égalité 
avec les hommes. On distingue 

3 types de mesures pour assurer la 
représentation féminine en politique : 
(1) les sièges réservés ; 

(2) les quotas fixant le nombre 

de femmes au Parlement (obliga- 
toires) 

(3) les quotas fixant le nombre de 
femmes sur les nomination lists 

des partis politiques (volontaires). 
Les quotas volontaires appliqués aux 
“nomination lists” des partis ont 
pour objectif de faciliter l'accès des 
femmes à des positions stratégiques 
sur ces listes, afin de leur donner des 
chances égales d'être élues au 
Parlement. Contrairement aux quotas 
parlementaires, les partis ne peuvent 
pas être sanctionnés s'ils ne les 
appliquent pas. Leur degré de con- 
trainte varie également. Il peut aller 
du plus faible (par exemple un quota 
de 20% de femmes mais sans obliga- 
tion quant à leur position dans la 
liste) au plus fort (par exemple, le 
“zebra system” où un candidat sur 
deux doit être une femme). Les quo- 
tas parlementaires, appliqués après 
les résultats des élections, visent à 
assurer un pourcentage, où un nom- 
bre de sièges réservés aux femmes 
après les résultats des élections. 
Plusieurs formules sont possibles : 
des listes séparées pour les femmes, 
ou encore une formule de “best loser 
system” pour les femmes. 
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pour la formule qui ne nécessite aucun 
changement de la Constitution », explique 
Marie-Noëlle Elissac-Foy. Mais cette solu- 
tion temporaire n'élimine pas la nécessité 
de quotas légiférés : « C'est toujours notre 
intention de continuer à faire du lobbying 
pour une réforme électorale après les élections 
générales. » 

Mais changer de système électoral, 
introduire des quotas volontaires ou consti- 
tutionnels, ne suffit pas pour améliorer la 
représentation des femmes, met en garde le 
rapport Women in Parliament. En premier 
lieu, les femmes doivent également inter- 
venir au sein des partis en faveur de règles 
claires pour la sélection des candidats. En 
second lieu, « il faut impérativement que les 
femmes elles-mêmes s'organisent, mobilisent 
leurs réseaux, apprennent à communiquer et à 
échanger leurs idées entre organisations, et 
enfin poussent à l'élaboration de mécanismes 
pour développer leur propre représentation » 
(Women in Parliament). C’est ce dont veu- 
lent s'assurer les militantes du MLE qui 
soutiennent que « si le MLF soutient la 
demande de WIN de 1 sur 3, il faut que ces 
femmes candidates puissent soutenir les reven- 
dications des femmes depuis l'intérieur de 
l'espace politique ». 

L'enjeu de la lutte pour la parité en poli- 
tique n’est donc pas seulement, comme 
l'annonce WIN, de « mesurer le degré de 
soutien populaire à notre action » par le biais 
d’une pétition, afin de s'assurer, « d'avoir 
cette masse critique indispensable pour faire 
passer un programme de législation spécifique- 
ment conçue pour Soccuper des problèmes des 
femmes ». 

Jocelyne Minerve, qui compte à son actif 
plus de 30 ans en politique active, dont 
16 ans au Parlement et 5 à dans la politique 
municipale, souligne ainsi : « // faut problé- 
matiser les revendications à partir du vécu de 
la population sur le terrain. » Si on pose une 
demande uniquement en termes de can- 
vassing et de lobbying, on n’a pas une moti- 
vation portée par un vécu collectif. « Z/ y a 
alors de gros risques d'avoir un discours 
plaqué. Alors que le ‘être avec’ et le lien social 
doivent être au fondement de la revendica- 
tion, c'est fondamental. C'est l'expression de la 
démocratie sociale, sur une logique ‘voir- 
juger-agir. » 


LES GRÉVISTES DE LA FAIM CONSTITUENT UN CASSE-TÊTE 
POUR LE GOUVERNEMENT, PARCE QU'ILS UTILISENT UNE 
FORME NON CONVENTIONNELLE DE REVENDICATION. 
L'ÉTAT SE RETROUVE CONTRAINT DE CHANGER SON MODE 
DE REPONSE À LA DEMANDE SOCIALE. 


PRIYA SEEWOOCHURN / CATHERINE BOUDET 
PSEEWOOCHURN @ YUKONDALE.COM / CBOUDET @YUKONDALE.COM 
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DOSSIER SUIVI 


GRÈVE DE LA FAIM 


l'ARME CONTROVERSÉE 


LE GRAIN DE SABLE 
DANS LES ROUAGES 
DE LA MACHINE « JIN FEI » 


Par l'ampleur de son importance 

_ géostratégique, la Mauritius Jin Fei 
Economic Trade and Cooperation 
Zone à Riche-Terre va au-delà d'un 
simple projet de développement 
industriel. Les autorités mauri- 
ciennes ont estimé que la zone 
génèrerait 30 000 à 4 000 emplois 
et que les recettes d'exportations 
devaient atteindre les Rs 6 milliards 
annuellement, Mais il s'agissait 
aussi de renforcer l'image du pays 
en tant que pays à fort potentiel 
d'investissement dans l'océan 
Indien, selon la déclaration du 
Premier ministre mauricien lors du 
lancement officiel du projet. Sans 
parler de l'image de la stabilité 
économique et politique du pays, 
cruciale pour que le gouvernement 
chinois consente à y investir aussi 
massivement. Maurice avait 
d’ailleurs obtenu le projet de haute 
lutte. Car initialement, elle ne figu- 
rait pas parmi les cinq pays 
pressentis par le gouvernement 
chinois lorsqu'il avait annoncé son 
plan stratégique de positionnement 
en Afrique lors du sommet Chine- 
Afrique de 2006. Mais aujourd'hui, 
la prolongation du mouvement de 
grève et l'incapacité du gouverne- 
ment à prendre en charge la crise 
qui en découle, pourraient bien fis- 
surer l'édifice Jin Fei avant même 
sa construction. D'ores et déjà, le 
porte-parole des grévistes dit que 
des émissaires des gouvernements 


h 


chinois et indien l’auraient contacté. 


Un élément qui pourrait inciter le 
gouvernement mauricien à passer 
à la table des négociations. 


e bras de fer entre le gouverne- 

ment et les planteurs de Riche- 

Terre se poursuit. Cette situation 
d’enlisement est révélatrice d'une culture 
politique mauricienne où l'Etat reste 
finalement assez démuni dans sa prise en 
charge des revendications sociales. 

« Nous demandons simplement un dia- 
logue avec le gouvernement et que les situa- 
tions personnelles des planteurs soient prises 
en considération », clame le porte-parole 
des planteurs, Salim Muthy. 

Certains grévistes de la faim sont déjà 
dans leur troisième semaine de jeûne. Des 
femmes ont rejoint le mouvement, 
auquel l'Eglise catholique apporte désor- 
mais son soutien. « ÂMVous avons affaire 
à un gouvernement borné qui ne veut rien 
entendre de ce qui est des malheurs des 
gens », se lamente le porte-parole des 
planteurs qui déplore 
qu'aucune enquête 
sociale n'ait été effectuée 
pour estimer la véritable 
situation de détresse 
financière, personnelle et 
familiale, de ces derniers. 
De son côté, le gou- 
vernement parle de ne 
pas céder au « chantage ». 

Or, la grève de la 
faim apparaît précisé- 
ment comme un mode 
extrême de revendication sociale. Les 
grévistes de la faim visent à obtenir de 
l'Etat une prise en charge de leur 
demande qu'ils estiment ne pas pouvoir 
obtenir autrement. 

Car toute expression du pouvoir ren- 
voie à l'expression de la demande à la- 
quelle il fait face. En démocratie, c’est 
celle des citoyens envers l'Etat. Cette 
demande s'exprime par le biais de mécan- 
ismes institutionnels, en particulier le 
vote. Mais le vote a pour fonction princi- 
pale de désigner des dirigeants. Il ne peut 


donc contenir l’ensemble des demandes 


sociales. La transmission de celles-ci en 
direction de l'Etat trouve généralement 
des relais dans les organismes institution- 
nels tels que les partis politiques, mais 
aussi des organismes de la société civile 
comme les syndicats. 


RESPONSABILITÉ MORALE 

Lorsque ces demandes ou revendications 
ne sont pas prises en charge par des relais 
institutionnels ou ne sont pas considérées 
par l'Etat, elles peuvent dévier vers des 
formes incontrôlables. L'émeute apparaît 
comme la forme la plus violente de con- 
testation. 

La grève de la faim, qui se veut au con- 
traire non-violente, est une autre forme 
extrême de revendication. En mettant en 
danger leur santé, voire leur vie, les 
grévistes de la faim cherchent à inverser 


LORSQUE LES REVENDICATIONS NE 
SONT PAS PRISES EN CHARGE PAR DES 
RELAIS INSTITUTIONNELS OÙ NE SONT 
PAS CONSIDÉRÉES PAR L'ÉTAT, ELLES 
PEUVENT DÉVIER VERS DES FORMES 
INCONTRÔLABLES. 


en leur faveur une situation de rapport de 
force. Ils remettent ainsi en question les 
règles du jeu définies par l'Etat, en jouant 
sur sa responsabilité morale. 

Si la grève de la faim constitue un véri- 
table casse-tête pour l'Etat, c’est précisé- 
ment parce qu'elle constitue une forme 
non-conventionnelle de revendication. 
Elle appelle donc une forme non-conven- 
tionnelle de réponse. 

Le gouvernement mauricien avait fini 
par négocier avec Jayen Chellum et 
rétablir les subventions de l’'ACIM, à son 
12° jour de privation de nourriture. Dans 
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DOSSIER SUIVI 


UNE TROISIÈME ACTION À LA 


GANDHI, CETTE FOIS COLLECTIVE, 


la mesure où une grève de la faim est une 
action fortement personnalisée, son suc- 
cès dépend donc largement du soutien de 
l'opinion publique, qui est prise à témoin 
dans le bras de fer. La personnalité fron- 
deuse du secrétaire-général de l'ACIM et 
la solidarité d'une partie de l'opinion 
publique avaient donc pesé dans la 
balance pour amener le gouvernement à 
la table des négociations. 


CAPITAL D'AUTORITÉ 

Ce capital de sympathie publique 
n'existait pas vraiment pour un gréviste 
de la faim anonyme comme Mario Darga. 
Ce père réclamait l'acte officiel de décès 
de son fils pecheur disparu en mer depuis 
2007, ce qui lui permettrait d'obtenir 
une indemnisation. Ce deuxième jeûne 
constituait donc un acte individuel, 
sinon isolé. Accéder une deuxième fois 
à la revendication sociale comportait 
un faible risque politique pour le gou- 
vernement en termes de maintien de 
sa position de force. 

En revanche, une troisième action 
politique à la Gandhi, cette fois-ci collec- 
tive, place le gouvernement devant un 
dilemme de taille. Dans la balance, son 
capital d'autorité qu'il cherche à préserv- 
er, et sa responsabilité morale si la grève 
de la faim devait « mal tourner ». 

D'où certainement le fait que la prin- 
cipale réponse apportée par le gouverne- 
ment mauricien à cette situation de 
crise a résidé, jusqu'à présent, dans une 
tentative de communication avec l’opin- 
ion publique, plus qu'avec les grévistes 
ou leur porte-parole. Le Premier ministre 
et le ministre de l’Agro-industrie, sur la 
base de campagnes explicatives sur 
la chaîne de télévision nationale et de 
déclarations dans des cérémonies 
religieuses, cherchent ainsi à renforcer 
leur capital de légitimité. 

Une réponse politique partielle qui 
risque de déplacer le problème, et donc de 
le laisser entier. Car la multiplication 
récente des grèves de la faim vient rappe- 
ler au politique la nécessité de maintenir 
vivants les mécanismes de médiation de la 
demande sociale. 
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PLACE LE GOUVERNEMENT 


DEVANT UN GRAVE DILEMME. 


Dans la mesure où une grève 

de la faim est une action fortement 
personnalisée, son succés dépend 
l&rgement du soutien de l'opinion 
publique, qui est prise a témoin. 


IL Y VA DE LEUR AVENIR » 


A la racine du conflit qui oppose les 
planteurs et le gouvernement 
mauricien, la Mauritius Jin Fei 
Economic Trade and Cooperation Zone 
à Riche-Terre. L'Etat avait ordonné en 
2007 l'évacuation des terres mobilisées 
aux 97 planteurs de légumes qui déte- 
naient un bail depuis 1985. 

Mais 23 de ces anciens planteurs 
refusent toujours la compensation gou- 
vernementale. Les grévistes de la faim 
en revanche sont déterminés à aller 
jusqu'au bout de leur refus. Leur porte- 
parole estime «dérisoire et 
déraisonnable» la somme de Rs 120 
000 et l'arpent de terrain à Arsenal et 
Bois-Marchand qui leur ont été 
accordés. Car, explique Salim Muthy, 
«dans cette machine économique, 
beaucoup de ces grévistes avaient con- 
tracté un emprunt auprès de la 
Development Bank of Mauritius pour 
développer leurs activités et se retrou- 
vent aujourd'hui sur la paille». Et d’a- 
jouter que les terrains alloués en com- 


pensation sont arides et nécessitent 
des investissements. «Or, ils n’ont pas 
cet argent pour investir dans le 
défrichement de ces terres. Ces familles 
sont au bord du désespoir, cela néces- 
sitera à la fois du temps et de l'argent.» 
Pour le porte-parole du mouvement, 
les grévistes ne cèderont pas, car «il y 
va de leur avenir», estime leur porte- 
parole. «ll y a des enfants parmi ces 
familles qui ont arrêté l'école par 
manque de moyens financiers, c'est 
pour cela aussi que des femmes ont 
rejoint le mouvement, depuis quelques 
jours, aucun soutien psychologique ne 
leur a été donné. On leur a enlevé leur 
gagne pain depuis 2007. Ils n'ont pas 
d'emplois stables, certain d'entre eux 
travaillent comme maçons, ou 
vendeurs de légumes occasionnels au 
marché. Ce qu'ils réclament à l'Etat, 
c'est son aide afin de pouvoir recon- 
struire leurs vies.» Interrogé par notre 
rédaction à ce sujet, le ministre de 
l'Agro-industrie ne s'est pas exprimé. 


=__| LA CHRONIQUE DE 


CBROUDET@YUKONDALE.COM 


‘IMPÉRATIF DE NÉCESSITÉ 


CONTRE TOUTE ATTENTE, C’EST SOUS LA PRESSION DU 
TERRAIN, NON DE L’INSTITUTIONNEL, QUE L'ACTION 
POLITIQUE EST AMENÉE À SE RENOUVELER CES 
JOURS-CI. L’IMPÉRATIF DE NÉCESSITÉ EST UN MOTEUR 
NON NÉGLIGEABLE DU CHANGEMENT EN POLITIQUE. 


nité et stabilité, tels étaient les leitmotivs de la 

classe politique à l’occasion de la fête 

nationale. Rien de nouveau sous le soleil poli- 
tique, donc. Du moins en apparence. Car l'appel du 
terrain se fait de plus en plus pressant. Il pousse le gou- 
vernement à réaliser que les risques d’instabilité rési- 
dent davantage dans sa réticence à de prendre en 
charge les revendications sociales, que dans l’expres- 
sion de celles-ci. 

Le risque de division nationale est un refrain essen- 
tiellement politique, dans une île Maurice profondé- 
ment interculturelle dans 
sa vie quotidienne. La poli- 
tique produit ses propres 
monstres, c’est bien connu. 

Il nest pas inutile de 
rappeler que l'introduction 
de Pethno-politique par le 
colonisateur britannique 
s'était faite alors même que 
la société était en plein 
processus de décloison- 
nement. Dans les années 
40, les travailleurs, 
laboureurs ou dockers, 
commençaient à s'organis- 
er en syndicats, donc sur 
une base de classe. Les 
Britanniques cassé 
cette dynamique, en choi- 


ont 


sissant de maintenir une élite politique fondée sur des 
classifications coloniales. Les nouveaux leaders étaient 
réputés représenter chacun leur communauté. Il en a 
résulté que, pour se maintenir au pouvoir, ils devaient 
entretenir, coûte que coûte, une compétition politique 
entre leurs groupes respectifs, et donc un clientélisme 
ethnique dans la population. 

Pas étonnant donc, que le spectre des divisions 
communales soit plus menaçant en période électorale. 
Et que le pouvoir se sente alors obligé d'inciter à l’u- 
nité une population dont ils entretiennent eux-mêmes 


les divisions. Et tente au maximum de contenir tout 
débordement (qu’on suppose d'emblée ethnique) de 
celle-ci, grâce à des lois visant à rendre illégales grèves 
ou manifestations. Fort de cet arsenal, le pouvoir poli- 
tique paternaliste était bien mal préparé à entamer la 
négociation avec la société civile, tout habitué qu’il est 
à une logique de communication top to down. 

Au fil du temps et de l’ethno-politique, les 
dirigeants ont ainsi fini par se convaincre que stabilité 
rime avec absence de débat contradictoire. La prise de 
position forte, mercredi, de la société civile, ONG, 

syndicats, Eglise catholique 
pour 
soutenir les grévistes de la 
faim de Riche-Terre, vient 
pourtant de nouveau mon- 


et universitaires, 


trer que la relation politique 
n'est pas durablement one 
way. Ce n'est une question 
ni de chantage, ni de fierté, 
mais tout simplement d’ex- 
pression de la relation 
démocratique. 

Obligé de mettre en 
place de nouveaux mécan- 
ismes de prise en compte de 
la demande sociale, le 
Premier ministre a trouvé 
un moyen terme pour ne 
pas déchoir de sa position 


nommer deux médiateurs, chargés de 


d'autorité 
revoir le dossier. 
Depuis le rapport Sachs, il avait été répété à satiété 


qu'une réforme électorale serait nécessaire pour sortir 
la politique mauricienne de son statu quo. Contre 
toute attente, c'est sous la pression du terrain, non de 
l’institutionnel, que l’action politique est amenée à se 
renouveler ces jours-ci. L'impératif de nécessité est un 
moteur non négligeable du changement en politique. 
Poussé par la (grève de la) faim, le loup (politique) 
finit par sortir du bois ? 
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ROUPES SOCIOCULTURELS 


LA MONTÉE EN PUISSANCE 


CONFRONTÉS À LA CONCURRENCE DES NOUVELLES 
ÉGLISES, DES ASSOCIATIONS SOCIOCULTURELLES 
RÉAGISSENT VIOLEMMENT. CAR LES CONVERSIONS 
VIENNENT SAPER LES FONDEMENTS 


Iles refont parler d'elles. 
EF Récemment, des sympathisants 

d’une association socioculturelle 
semaient le trouble dans un concert de 
gospel organisé à Triolet — en fief hindou — 
par une organisation pentecôtiste. Dans la 
foulée, un front commun d'associations 
socioculturelles revendique une loi anti- 


DE LEUR POUVOIR ETHNIQUE. 


CATHERINE BOUDET 
CBOUDET @ YUKONDALE.COM 


conversions. Face à ces événements, cer- 
tains crient au communalisme, d’autres au 
prosélytisme. Nous avons souhaité revenir à 
froid sur ces événements, mieux compren- 
dre ce qu’ils nous disent du fonction- 
nement de la société mauricienne. Sans 
parti pris, dans un sens ni dans l’autre. 

Il ne s’agit pas de trancher dans les (faux) 


débats de savoir si les conversions aux nou- 
velles églises sont une menace véritable, ou 
si les événements du 14 mars à Triolet cons- 
tituent, ou non, un phénomène isolé. Car 
ce serait erreur de considérer que l'enjeu est 
purement religieux. Le grief est ethnique : 
« On veut faire de nous une minorité », s'in- 
surge le leader de Kranti. Le noeud du pro- 
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blème est politique. Et l’attaque du Light 
Ministry Festival lève un pan de voile sur 
une ligne d’action qui relève finalement du 
maintien de la domination ethnique. 


PRINCIPE DE PROPORTIONNALITÉ 
Pour comprendre la montée en puissance 
des socioculturels, il faut prendre en 
compte le fait que le contexte a changé par 
rapport à l’époque de leur création. Dans 
les années 40, les premières associations 
socioculturelles oeuvrent à l'éveil 

des masses de 
opprimés par le système colo- 
nial. La plus importante à 
l’époque est le Hindu Cultural 
Revival Movement de Basdeo 
Bissoondoyal, créé après les 
émeutes de travailleurs de 1943. 
Ces groupements font émerger 
la revendication des travailleurs, 
à partir de laquelle vont se stru- 


travailleurs 


cturer les premiers partis de 
masse, notamment le Parti tra- 
vailliste. 

Puis, entre 1947 et 1967, le 
colonisateur britannique met en place un 
système politique fondé sur le principe de 
proportionnalité ethnique, qui 
parachevé avec l'instauration du Best loser 
system (BLS). Le principe de proportion- 
nalité établit que chaque groupe ethnique 


sera 


doit être représenté proportionnellement 
au Parlement ; il contient également un 
mode plus ou moins tacite d’allocation des 
ressources publiques sur la base de la taille 
des groupes ethniques. C’est de là que vient 
le mythe du fameux « gâteau national », 
supposé être partagé équitablement entre 
les communautés composant la nation. 

Les associations socioculturelles s’at- 
tribueront progressivement le rôle de watch 
dogs de la bonne application de la propor- 
tionnalité ethnique. C'est ce que nous 
voyons ressurgir épisodiquement, dans les 
dénonciations ou les suspicions de:sous- 
représentation de telle ou telle commu- 
nauté dans la fonction publique ou dans 
d’autres corps d'Etat. 

Outre leur rôle d’arbitres du 
découpage du « gâteau national », l’autre 
mission des associations socioculturelles est 
de servir de ciment aux groupes ethniques. 
Avec le principe de proportionnalité eth- 
nique figuré par le BLS, le souci de l’au- 
torité coloniale était de prévenir tout risque 


bon 


de conflit interethnique dans la perspective 
de l'indépendance. Car à l'époque, Maurice 
était une société plurale, c’est-à-dire pro- 
fondément divisée ethniquement. D’une 
part, le rapport entre les groupes ethniques, 
hérité de l'esclavage et de l’engagisme, était 
inégalitaire. D’autre part, ces groupes, can- 
tonnés à des activités économiques dif- 
férenciées, vivaient côte à côte et non pas 
ensemble, ne partageant pas les mêmes 
valeurs. 


La classe politique était ainsi censée jeter 
un pont unificateur sur la société mauri- 
cienne, les piles de ce pont étant constituées 
par les communautés ethniques. Mais dans 
le même temps, pour se maintenir au pou- 
voir (sur la « plate-forme du pont »), 
chaque membre de la classe politique avait 
intérêt à entretenir la pile du pont lui cor- 
respondant. Car avec le BLS, désormais le 
bargaining power des élites politiques 
dépendait directement de la part de seg- 
ment ethnique qu'elles étaient capables de 
mobiliser. C'est là que les associations 
socioculturelles jouent un rôle essentiel, 
en tant que garants de la cohésion des 
« piliers » que constituent les communautés 
pour le pont politique et national. 


DIFFUSER LES VALEURS 
L'action de cimentage ethnique jouée 
par les associations socioculturelles est dou- 
ble. Elle est d’ordre organisationnel, par le 
biais de leurs réseaux d’associations. Elle 
relève aussi de la diffusion des valeurs. 
De ce rôle de ciment joué par les associa- 
tions socio-culturelles, dépend directement 
la capacité des politiciens à s'assurer que 
les électeurs continueront de voter suivant 
le facteur ethnique. 

Les associations socioculturelles sont 


même devenues la tribune des hommes 
d'Etat pour leurs déclarations publiques. 
Ces derniers y pratiquent d’ailleurs l’inter- 
culturalité, puisqu'ils assistent aux fonc- 
tions religieuses y compris d’autres confes- 
sions que la leur. Cette pratique est bien le 
signe que l’activisme des socioculturels ne 
relève pas de l'intolérance religieuse, mais 
bien du rapport de force ethnico-politique. 

Car le hic, c’est que Maurice n’est plus 
une société plurale. Depuis l’industrialisa- 


MAURICE N’EST PLUS UNE SOCIÉTÉ PLURALE. DEPUIS 
L’'INDUSTRIALISATION, LE DÉCLOISONNEMENT PROGRESSIF 
DE LA SOCIÉTÉ A ENTRAÎNÉ L'ÉMERGENCE D’ACTIVITÉS 
COMMUNES ET DE VALEURS PARTAGÉES, BREF UNE 
INTERCULTURALITÉ CROISSANTE. 


tion, le décloisonnement progressif de la 
société a entraîné l'émergence d'activités 
communes et de valeurs partagées, bref une 
interculturalité croissante. On voit donc 
combien la question du rapport de force 
numérique devient de plus en plus critique. 

Avec l'érosion du nombre de fidèles, 
c'est non seulement la part de gâteau 
national, mais aussi et surtout la justifica- 
tion de leur pouvoir de watch dogs qui 
échappe aux socioculturels. L'épisode de 
Light Ministry à Triolet est révélateur : c’est 
bien contre le risque d’érosion de la domi- 
nation ethnique, telle qu’elle se profile avec 
les conversions aux nouvelles églises, et 
donc contre la tendance au décloison- 
nement de la société, que se battent les 
VOH, Zamzam et autre Kranti. 

Certains de ces groupes dits sociocul- 
turels, en s'appuyant sur l’immunité tacite 
que leur accorde l’Etat, ont même fini par 
se donner un rôle de maintien du law and 
order, en créant des milices. Ils finissent 
ainsi par s’arroger — ou se voir consentir — 
une parcelle grandissante du monopole de 
la violence légitime de l'Etat, dont ils de- 
viennent un bras armé. Une façon de palli- 
er, avec l’usage de la force physique et psy- 
chologique, la valeurs 
religieuses et morales ? 


dilution des 
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Plateforme de forage de Desire Petroleum, au large des Malouines. La compagnie pétrolière britannique a confirmé, 


mardi, que le pétrole découvert était de mauvaise qualité 


MALOUINES : REBONDISSEMENTS 
DANS LA GUERRE DU PETROLE 


L’or noir des Malouines est au centre d’un nouveau conflit entre Buenos Aires et Londres. 
Mais l’annonce, cette semaine, que le premier forage est un échec, pourrait changer la donne. 


CATHERINE BOUDEI 


a deuxième guerre des Malouines 

aura-t-elle lieu ? La question est sur 

les lèvres des observateurs interna- 
tionaux tandis que l'Argentine commémore 
ce 2 avril le 20e anniversaire de la prise de 
l'archipel aux Britanniques. Mais cette fois- 
ci, les acteurs du conflit ne sont plus seule- 
ment les deux Etats qui se disputent 
l'archipel depuis plus d'un siècle. Entrent 
en lice les multinationales pétrolières qui 
convoitent le pétrole à 300 km de la côte 
argentine. 

La zone de prospection, qui aurait fait 
partie de la zone économique exclusive de 
Buenos Aires si les Malouines étaient 
argentines, tombe sous contrôle britan- 
nique. Londres l'a d'ailleurs placée sous 


protection militaire dès le début des 


forages, en février dernier. Elle a dépéché 
sur place trois bâtiments militaires, les 
HMS York, HMS Clyde et HMS Scott, 


ainsi qu'un sous-marin nucléaire. La pièce 


est donc loin d'être jouée. 


Surtout qu'un coup de théâtre vient de 
se produire. Dimanche 28 mars, le Sunday 
Times annonce que le premier forage, réa- 
lisé au nord des Malouines par la compag- 
nie pétrolière britannique Desire Petro- 
leum, est un échec. D'après le journal 
anglais, ce premier forage, baptisé Liz, 
aurait démontré la présence d'hydrocarbu- 
res, mais dans des quantités insuffisantes 
pour étre exploitées de manière viable. 
Desire Petroleum a confirmé mardi que le 


pétrole trouvé était de mauvaise qualité. 


NOUVELLE ESCALADE À CRAINDRE 

À cette nouvelle, l'opinion publique argen- 
tine a poussé un ouf de soulagement. 
Soulagement conforté par les déclarations 
faites le même jour à La Naciôn par 
Wintershall. La compagnie pétrolière alle- 
mande, pourtant spécialiste des forages dif- 
ficiles en offshore, a affirmé qu'elle ne 
prendrait pas le risque de prospecter le pé- 
trole des Malouines. Elle investira 200 mil- 
lions d'euros pour la prospection de gaz et 
de pétrole en Argentine. Mais Ties Tiessen, 
son chargé d'exploitation, a déclaré au quo- 


tidien argentin : « /e souhaite bonne chance à 
ceux qui font cette tentative, Mais NOUS, HOUS 
ne jouons pas à la loterie .» 

Quant à la « loterie » en question, elle 
n'est pas encore tirée. Liz n'est que le début 
de la campagne de prospection lancée par 
les multinationales britanniques pour 
pétrolier de 


déterminer le potentiel 


l'archipel des Malouines (voir hors-texte). 

Ces projets de forage sont venus raviver 
le vieux contentieux entre Buenos Aires et 
Londres (voir chronologie). Contentieux qui 
avait donné lieu en 1982 à la « Guerre des 
Malouines », la plus importante bataille 
navale depuis la Seconde Guerre mondiale, 
remportée par les Britanniques. Depuis 
février dernier, on craint une nouvelle 
escalade. La présidence argentine a réagi à 
l'annonce des forages en publiant un décret 
stipulant que « tout navire se proposant de 
transiter entre des ports de l'Argentine conti- 
nentale et des Malouines ou de traverser des 
eaux juridictionnelles argentines en direction 
des iles ou de charger des marchandises entre 
ces ports devra solliciter l'autorisation préal- 


able du gouvernement argentin ». Le 11 


« SI LA RÉACTION DE LA CANCILLERÏA N’EST PAS SÉVÈRE, 


LES BRITANNIQUES CONTINUERONT DE S’EMPARER 


D'ENCORE PLUS DE RESSOURCES ET DE TERRITOIRE. » 


février, un cargo transportant des tubes des- 
tinés aux forages pétroliers aux Malouines 
avait ainsi été bloqué dans un port 
argentin. 

Doit-on craindre un remake du 2 avril 
1982 ? La Cancilleria (la présidence argen- 
tine) semble privilégier la carte de la négo- 
ciation internationale.  L'Argentine 
défendra ses droits «par des moyens paci- 
fiques» assurait le 17 février dernier le vice- 
ministre argentin des Affaires étrangères sur 
les ondes de Radio Milenium. Quant à la 
présidente Cristina Kirshner, elle a lancé 
une campagne diplomatique pour mobili- 
ser des soutiens. Le 22 février, elle obtenait 
l'appui d'un sommet réunissant au 
Mexique 32 pays d'Amérique latine et des 
Caraïbes. 

Mais en Argentine, l'opinion publique 
dénonce une attitude « tiède » de sa prési- 
dente face à l'appropriation des ressources 
naturelles du pays par les multinationales 
étrangères, pas seulement aux Malouines 


mais aussi en Patagonie. 


EXPULSION RÉCLAMÉE 

Dans un « Manifeste national en faveur 
des Malouines », le directeur du Groupe 
des Etudes Stratégiques d'Argentine, Hugo 
Rodriguez, s'élève contre « l'invation 
anglaise la plus importante de tous les 
temps ». Et de réclamer l'expulsion de l’am- 
bassadeur britannique ainsi que des sociétés 
actionnaires ou affiliées aux compagnies 
exploitant le pétrole des Malouines. 

Des représentants d'associations 
devaient également manifester devant le 
siège de la Cancilleria contre la décision du 
ministère des Finances de faire de la 
Barclays le coordinateur d’une opération 
d'échange de bons du Trésor destinés à 


financer les impayés du gouvernement 
argentin. Les militants réclamaient la 
« révocation immédiate » du contrat avec la 
Barclays au motif qu'elle est le principal 
actionnaire de Desire Petroleum. 

Les associations de vétérans de la guerre 
des Malouines ont, elles aussi, exprimé 
publiquement leur opposition aux forages. 
Elles dénoncent l’'habilitation délivrée par 
le gouvernement argentin au groupe minier 
BHP Billiton, pour 
effectuer la prospection minière dans la 
région d'Andalgalà. BHP Billiton étant la 
maison-mère de Falkland Oil & Gas, 
qui va procéder à un forage au sud des 


anglo-australien 


Malouines. 

La crise des Malouines dépasse donc le 
seul enjeu du pétrole. Pour Patrice 
Mendiondo, directeur du journal militant 
El Malvinense, S où 6 milliards de barils ne 
représentent pas un gain considérable eu 
égard aux dépenses engagées pour la 
prospection, l’acheminement du brut et la 
protection militaire de la zone. « Derrière 
les affaires, il existe un jeu politique pour 
observer comment réagit l'Argentine devant 
les faits qui mettent en échec sa souveraineté 
territoriale. Essayer, évaluer. Si la réaction de 
la Cancilleria n'est pas sévère, les Britanniques 
continueront de semparer d'encore plus de 
ressources et de territoire. » 

Aujourd'hui, l'Argentine n'a pas les 
moyens militaires d’un remake de 1982. 
Car depuis 1990, pour éviter tout nouveau 
coup d'Etat, son gouvernement s'est em- 
ployé à démanteler les forces armées. Mais 
la question est surtout de savoir si l'Argen- 
tine a les moyens économiques et diploma- 
tiques de défendre ses ressources contre les 
multinationales. Une question qui se pose 
aussi pour de nombreux pays du Sud. 


LE PÉTROLE DES MALOUINES 


FOCUS INTER ! 


CHRONOLOGIE 
DU CONTENTIEUX 


1520 : L'Espagne découvre les 
Malouines. 

1816 : l'Argentine obtient son 
indépendance de l'Espagne 

1820 : l'Argentine installe une 
colonie aux Malouines 

1833 : La Grande-Bretagne prend 
les Malouines aux Argentins. Ils 
expulsent les insulaires. 
L'Argentine maintient sa revendi- 
cation territo-riale. 

1965 : La résolution 2065 des 
Nations unies exige l'application 
de la Déclaration sur l'octroi de 
l'indépendance aux pays coloniaux 
(1960). Les négociations entre la 
Grande-Bretagne et l'Argentine 
commencent et s'éternisent. 

2 avril 1982 : Débarquement mili- 
taire argentin aux Malouines. 
Mai-juin 1982 : Guerre des 
Malouines. 

12 juin 1982 : Reddition de 
l'Argentine. La GB reprend posses- 
sion des îles. 649 morts du côté 
argentin et 255 dans les rangs de 
l'armée britannique. 

2 avril 2009 : La Présidente 
d'Argentine réaffirme lors du 
Sommet du G20 la souveraineté 
argentine sur les Malouines. 
Février 2010 : Début du forage 
pétrolier au large des Malouines. 
l'Argentine ordonne le blocus des 
bateaux se rendant sur zone. 


Après le forage Liz, débuté en février dernier, Desire Petroleum prévoit de réaliser trois autres forages au nord 
des îles Malouines (en anglais, Falkland Islands ; en espagnol, Isias Malvinas). Quatre autres compagnies se 
sont également lancées dans l'exploration pétrolière : Argos Resources, Southern Petroleum et Falklands Oil 

& Gas. Le prochain forage, baptisé Léon, sera entrepris ce mois-ci par Rockhopper Exploration au Sud de 
l'archipel, suivi par un forage de la Falkland Oil & Gas. Le potentiel de ces forages dans le bassin sud des 
Malouines est encore totalement inconnu, et « rien n'indique qu'ils seront plus prometteurs », souligne le jour- 
nal pro-argentin des îles Malouines, El Malvinense, qui escompte bien des résultats négatifs. Pourtant, selon 
une étude de la British Geological Society, réalisée en 1996, les réserves des fonds marins des Malouines 
seraient aussi importantes que celles décelées dans la mer du Nord, soit 60 milliards de barils. L'atout majeur 
des Malouines est la faible profondeur des eaux, 400 m au nord et 1,2 km au sud, bien inférieure à celle de la 
mer du Nord. Toutefois, l'isolement géographique rend très onéreux l’acheminement du brut vers les raffineries. 
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FOCUS LOCAI 


SOCIÉTÉ CIVILE ET POLITIQUE : 
LE DIALOGUE DE SOURDS 


LES MEMBRES 
DE LA SOCIÉTÉ 
CIVILE DÉBATTENT. 
LES POLITICIENS AUSSI. 
MAIS SANS UN ÉCHANGE 
ENTRE LES DEUX, 
IL NE PEUT Y AVOIR DE 
VÉRITABLE DIALOGUE 
DÉMOCRATIQUE. 


CATHERINE BOUDET 


n annonçant l'ouverture de la cam- 

pagne électorale, le Premier mi- 

nistre appelait dans son discours 
du 31 mars à un grand débat démocra- 
tique. Un tel débat à ce stade est-il possible 
et à quelles conditions ? 

Le Dictionnaire de Sociologie nous rap- 
pelle que le débat démocratique, en tant 
que « mécanisme d'expression de la volonté 
générale », est le poumon de la démocratie 
(voir hors-texte). Il permet, note le philo- 
sophe indien Amartya Sen, de « donner un 
tranchant politique à des exigences sociales 
(voir hors-texte). 

Au niveau de la société mauricienne, le 
débat d'idées est très vivant. La population 
s'exprime, de façon informelle, « que ce soit 
au marché, sous les arbres en jouant aux 
dominos, dans le bus, dans les groupes de 
vie », observe Joceline Minerve, responsable 


de la Commission diocésaine du monde 
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ouvrier (CDMO). Et « / y a beaucoup de 
débats tous les jours parmi les ONG, sur les 
radios privées, dans les journaux », constate 
Nita Deerpalsing, directrice de communi- 
cation du Parti travailliste. 

Mais pour pouvoir parler d'un véritable 
dialogue démocratique, encore faut-il que 
ces débats soient relayés et pris en charge 
par l’espace politique. Les partis politiques 
sont traditionnellement les courroies de 
transmission des débats sociaux vers 
l’espace politique, explique le politologue 
Bertrand Badie. 


VIDE SIDÉRAL 

Nita Deerpalsing rappelle que le Parlement 
exerce un pan important du débat démo- 
cratique, « le peuple élit ses représentants, et 
les parlementaires sont donc les porte-voix des 
gens et des ONG ». Venant de l'opposition 
ou des back-benchers de la majorité, l’exer- 
cice des questions parlementaires permet de 
« canaliser leurs appréhensions et leurs ques- 


tblool Kell 


ABDOOL KALLA 


tions ». Au niveau des partis politiques, la 
polémique existe, comme, récemment, 
concernant la peine de mort. Mais Joceline 
Minerve note une juxtaposition de dis- 
cours : « tantôt on entend le discours du 
pouvoir en place, tantôt celui de l'opposition, 
il ny a pas de débat entre ces différents dis- 
COuUTS 

Et, entre société civile et espace poli- 
tique, force est de constater l'absence d'une 
dynamique d'échange. Le dialogue démoc- 
ratique est remplacé par la « comm » poli- 
tique On vend un produit, c'est-à-dire 
un parti et ses candidats », dit Joceline Mi- 
nerve. « Maïs est-ce que les gens ont leur mot 
à dire sur le 24/7, sur la peine de mort ? Les 
sujets sont mis à l'agenda politique du fait du 
caprice du Prince ou des partis. Voit-on les 
différents courants politiques traditionnels 
venir s'engager sur ces questions ? 

Tout se passe comme si le système poli- 
tique bloquait route remontée de questions 
sociales qui ne seraient pas canalisées par 


l’espace parlementaire. « Le débat informel 
existe, mais de là à passer au débat formel, 
c'est-à-dire au débat démocratique national, 
à 4 semaines des élections, nous sommes oblig- 
és de constater que cest le vide sidéral », 
martèle la responsable de la CDMO. 

Les logiques communales ont « bouffé le 
débat », ironise Ashok Subron. « Les indi- 
vidus se posent candidats d'abord en fonction 
de leur appartenance, pas parce qu'ils ont des 
idées. Cette logique primaire des apparte- 
nances dicte toute la logique de la campagne 
électorale. » Lindsey Collen renchérit : 
«Ki deba ou kapav fer kan ou ramass dimun 
zis lor enn baz kominoté uswa relizyon ? Ou 
semm la grenn enn sistem warlords. » 

Amartya Sen a constaté le même pro- 
blème en Inde, où la politique d’affronte- 
ments interconfessionnels, conduisant à la 
communautarisation du débat public, a 
porté préjudice au dialogue social. Le par- 
lementaire Eric Guimbeau souligne que la 
collusion du pouvoir avec le capital entre- 
tient le non-débat : « Les gros bonnets du 
secteur privé ne vont pas venir Sexprimer, et 
ils vont pousser au non-débat » . Entre le 
politique et le secteur privé, « 4 négocia- 
tion remplace le débat ». 


UN GESTE CONCRET 

La racine du blocage, c’est peut-être que le 
débat démocratique peut porter en germe 
la remise en question du système. Et donc 
être perçu comme une menace pour les 
élites politiques en place. Car la condition 
à l'existence d’un débat public est qu'il 
existe un projet de société autour duquel 
débattre. Mais c'est un cercle vicieux, 
souligne Ashok Subron, dirigeant de 
Rezistans Ek Alternativ : « Les partis poli- 
tiques ne mettent pas le projet de société au 
centre. Et inversement, le fait que ce projet ne 


soit pas au centre, a pour conséquence qu'il ne 
peut y avoir de débat. » 

Deux périodes de l’histoire mauricienne 
ont vu émerger des véritables débats de 
société. D'abord dans les années pré- 
indépendance, où on débattait du modèle 
de nation à venir. Puis entre 1970 et 1982, 
avec la proposition, portée par le MMM et 
les syndicats, de remplacer le modèle eth- 
nique hérité de l'indépendance par un 
modèle en termes de classes sociales. 

Puis, « une fois que le MMM avec sa 
revendication a été absorbé par le système, la 
logique du système prend le dessus et le débat 
d'idées est relégué à l'arrière-plan », analyse 
Ashok Subron. Yves Pitchen, artiste et éco- 
logiste, s'élève contre le fait qu’il existe 
désormais « une ligne rouge au-delà de 
laquelle on ne peut plus débattre ». « Il peut 
y avoir des petits débats, par exemple sur la 
représentation des femmes en politique, mais 
il ne faut pas remettre en question les fonde- 
ments du système. » 

Pourtant, comme le rappelle Amartya 
Sen, le raisonnement public sert à renforcer 
la justice sociale. Mais, insiste le 
philosophe indien, ce processus n’a rien 
d’automatique. À partir du débat, il exige 
aussi l’action des citoyens politiquement 
engagés. En face, il faut aussi que le pou- 
voir politique montre des signes concrets 
que sa volonté d'ouverture n'est pas pure- 
ment démagogique. 

Les radios et télévisions libres étant des 
plateformes privilégiées du dialogue entre 
société civile et pouvoir politique, « Accep- 
ter l'ouverture des télévisions privées, observe 
le parlementaire Eric Guimbeau, serait un 
geste concret pour prouver que le pouvoir a la 
réelle volonté d'engager le débat démocra- 
tique ». On en revient à la question des 
programmes. 


FOCUS LOCAI 


LE DIALOGUE 
DÉMOCRATIQUE 


Le dialogue social est un mécan- 
isme central dans l'exercice de la 
démocratie. D'abord, parce qu'il 
assure que l'usage de la parole 
remplace celui de la force. Ensuite, 
parce que les partenaires du débat, 
tout en s'opposant, savent qu'ils 
sont membres d'une communauté 
nationale qui les unit au-delà de 
leurs différences. Le dialogue 
social, selon le philosophe grec 
Socrates, implique que les inter- 
locuteurs acceptent l'espace du 
langage (au lieu de celui de la vio- 
lence) pour voir triompher leur 
point de vue, c'est-à-dire la con- 
ception qu'ils ont de leurs intérêts. 
Cette renonciation à la force 
implique que chacun reconnaît 
qu'un intérêt commun unit les 
citoyens, par-delà leurs différences. 
Pour qu'il y ait dialogue, il ne faut 
pas seulement qu'il y ait volonté 
de dialoguer. Il faut aussi qu'il y ait 
diversité d'opinions. Ainsi, le dia- 
logue social implique non pas une 
relation à deux, mais à trois : c'est 
une relation entre les partenaires 
du dialogue, mais aussi avec ce 
qui demeure commun à tous et par 
quoi chacun prend cons-cience 
qu'il est un « moi » différent de 
l'autre mais qu'il est aussi un « je 
» membre d'un « nous », de la 
communauté. 


Source : Dictionnaire de Sociologie 


de 


LE DÉBAT PUBLIC VU PAR UN PRIX NOBEL 


Amartya Sen, dans son ouvrage The idea of justice, 


logue public en dehors du moment des élections est condi- 


souligne que le vote seul est insuffisant à assurer le dia- 
logue social. Le vote ne constitue qu'une partie du mode 
opératoire du raisonnement public dans une société 
démocratique, précise le Nobel indien d'économie. La 
sincérité des scrutins, rappelle-t-il, dépend de la présence 
d'un dialogue social en dehors du moment des élections. 
La suppression du débat public et de la liberté d'informa- 
tion est d’ailleurs le propre des régimes totalitaires, qui 
leur permet de remporter des victoires électorales écla- 
tantes sans faire usage de la force. La présence d'un dia- 


tionnée par l'existence d’autres éléments comme la liberté 
d'expression, l'accès à l'information et la liberté d'opposi- 
tion. Si le débat public joue un rôle essentiel dans l’exerci- 
ce de la démocratie, explique Amartya Sen, c'est parce 
qu'il est une condition d'existence de la justice sociale. Les 
revendications publiques concernant des problèmes d'iné- 
galités et de privations sociales servent à attirer l'attention 
des politiques sur des lacunes de la politique. 

Source : Amartya Sen, The idea of justice, 

Harvard University Press (2009) 
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LE SCANDALE 
DE LA COMPENSATION 


LE CONSTAT EST ACCABLANT : AUCUN DES STANDARDS 
INTERNATIONAUX DÉFINISSANT LA COMPENSATION 
DES PERSONNES DÉPLACÉES DE FORCE N’A ÉTÉ REMPLI 
DANS LE CAS DES EX-PLANTEURS DE RICHE-TERRE. 


CATHERINE BOUDET 


ET vracr VENDREDI 16 AVRIL 2010 


e 20 mai prochain, le comité 

appointé par le Premier ministre 

pour statuer sur la compensation 
aux ex-planteurs dans le cadre du projet Jin 
Fei, rendra son rapport. Le vendredi 9 avril 
dernier, le comité de soutien aux ex- 
grévistes de la faim a diffusé le sien. Entre- 
temps, il convient de situer la question de 
la compensation dans son contexte, qui est 
le phénomène, d’ampleur 
mondiale, des déplacements 
forcés de population liés au 
développement économique. 
La vraie question que nous 
pose le problème de la com- 
pensation à Jin Fei est 
sommes-nous à Maurice en 
train de nous doter des outils 
nécessaires pour gérer l'aspect 
humain du développement 
économique ? 

En langage technique, ce qu'ont vécu les 
planteurs de Riche-Terre forcés d’évacuer 
les terres consacrées au projet Jin Fei, porte 
un nom. Cela s'appelle le « development- 
induced displacement » (DID), ou déplace- 
ment de populations dans le cadre de pro- 
jets de développement. 

Le DID se définit comme le fait de 
forcer des communautés ou des individus à 
quitter leur lieu d'habitation ou d'activité, 
pour faire place à des projets de construc- 
tion de barrages, ou encore d'installations 
militaires, d’infrastructures, d’usines, de 
routes, etc. C’est ce qu'ont dû subir les 
Chagossiens ou encore, plus récemment, 
les villageois de La Pipe évacués pour la 
construction du Midlands Dam. Plus de 
10 millions de personnes sont ainsi 
déplacées de force chaque année dans le 
monde, au nom du développement 
économique. 

Jusqu'à récemment, ces migrations for- 
cées étaient considérées comme un mal 
nécessaire, comme le sacrifice de quelques- 
uns au nom de l'intérêt public. Mais 
aujourd'hui, la Banque mondiale et 
d’autres instances internationales ont mis 
en place des outils de gouvernance pour 
introduire davantage de justice sociale dans 
les projets de développement. 

Car « Les conséquences des déplacements 
forcés liés au développement économique 
dépendent largement de la façon dont le relo- 
gement est planifié, négocié et conduit », 
explique le Guide de recherche de la Forced 
Migration Organization de janvier 2004. Le 
Cernea, 


professeur roumain Michael 


précurseur de la recherche sur les DID, 


a montré que, sans des schémas de réhabi- 
litation planifiée, les déplacements forcés 
créent neuf types de risques humains (voir 
hors-texte ci-dessous). Lorsque les popula- 
tions déplacées ne sont compensées qu’en 
termes monétaires et fonciers, le déplace- 
ment « démantèle les modes de production 
existants, Les réseaux sociaux, entraîne un 
appauvrissement, menace l'identité culturelle 


et accroît les risques d'épidémies et les pro- 
blèmes de santé des populations concernées ». 

Ce qui est frappant, c’est qu’on retrouve 
chez les ex-planteurs de Riche-Terre, qui 
ont refusé la formule de compensation pro- 
posée, les mêmes traumatismes que ceux 
identifiés par Michael Cernea chez les po- 
pulations déplacées de force dans d’autres 
parties du monde : perte de l’autosuffisance 
alimentaire, précarité, 
économique, sentiment d’avoir été privés 


marginalisation 


LES NEUF RISQUES LIÉS 
AUX MIGRATIONS FORCÉES 


Le sociologue roumain Michael 
Cernea a identifié 9 conséquences 
humaines des déplacements forcés : 
e Destructuration du système 
productif des populations ; 

e Marginalisation sociale ; 
Difficulté à retrouver une activité 
professionnelle ou économique ; 

e Précarité ou dégradation des 
conditions de logement ; 

e « Mobilité descendante » du fait 
que les personnes ne peuvent 
plus utiliser leurs compétences 
acquises auparavant ; 

Insécurité alimentaire ; 

Perte d'accès aux services 
communautaires (cimetières, 
eau, etc.) ; 

Violation des droits humains ; 

e Augmentation des maladies et 
de la mortalité. 


Source : Michael Cernea, The economics of involuntary 
resettlement : questions and challenges, Banque 
mondiale, Washington DC, 1999. 


DOSSIER 


de ses droits humains, stress psychologique 
et mortalité accrue. 

Trois organisations internationales, la 
Banque mondiale, l'OCDE et les Nations 
Unies, ont élaboré des directives pour gérer 
les DID (voir hors-texte page 27). Toutes 
soulignent l’importance d’une évaluation 
des risques humains en amont et la néces- 
sité d'accompagner la compensation finan- 


ON RETROUVE CHEZ LES EX-PLANTEURS DE RICHE-TERRE (...) 
LES MÊMES TRAUMATISMES (...) QUE CEUX IDENTIFIÉS CHEZ LES 
POPULATIONS DÉPLACÉES DANS D’AUTRES PARTIES DU MONDE. 


cière par une restructuration des réseaux de 
vie et des modes de subsistance des person- 
nes déplacées. Même les Etats ont introduit 
de semblables dispositions dans leurs légis- 
lations nationales, surtout la Chine et 
l’Inde, qui sont les deux plus grands 
« déplaceurs » de populations (voir hors- 
texte page 26). 

Qu'en est-il pour Maurice ? S'enquérir 
auprès des ministères du cadre en vigueur 
pour les déplacements de population relève 
du parcours du combattant. Nous avons 
voulu savoir trois choses : si un 
Environmental Impact Assessment (EIA) 
impliquant des 
humains a été mis en place pour Jin Fei ; 
quelles sont les directives applicables pour 
les déplacements de population ; et enfin, si 
ces directives relèvent de la responsabilité 
des développeurs chinois ou de celle de 


l'évaluation risques 


l'Etat mauricien. 

En premier lieu, nous n'avons pas eu 
confirmation de l’existence d’un EIA pour 
Jin Fei. Le ministère des Terres et du loge- 
ment a seulement précisé par mail que « Les 
promoteurs vont faire des EIA pour chaque 
composante de leur vaste projet ». Du côté 
des rédacteurs du Report on the forced dis- 
placement of planters of the Riche-lerre 
mixed farming cooperative in the wake of the 
Mauritius-Jinfei trade and cooperation zone 
project at Riche-Terre, on avance que l’ab- 
sence d’EIA est en infraction avec l’article 
13 de l’'Environment Protection Act de 1991. 
On relève en outre qu’« établir des ETA après 
déplacement des populations est une contra- 
diction ». 

« Le cost analysis même du projet doit 
inclure les coûts du déplacement des popula- 
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tions », estime l'ingénieur agronome Eric 
Mangar, fondateur du Mouvement pour 
l’autosuffisance alimentaire et rédacteur du 
rapport. « C'est à cette étape qu'il faut estimer 
les risques et droits humains, et établir les con- 
ditions de la compensation, en ligne avec ce 
qui se fait au niveau mondial. » En effet, 
« c'est sur cette base que les ONG et les forces 
vives peuvent s'assurer que le gouvernement va 
mettre en pratique ces recommandations. » 
C’est donc en aval de tout ce processus que 
doit s'effectuer la réinstallation. 

La Banque mondiale, dans son 
Operational Policy 4.01 de 1991, souligne 
d’ailleurs que la consultation des ONG et 
des populations déplacées est cruciale pour 
s'assurer de la viabilité des projets de 
développement économique dans une pers- 
pective de développement durable. Or, 
déplore le rapport du collectif, l'absence de 
cadre législatif n’a pas permis « d'assurer un 
processus de prise de décision transparent et 
participatif pour gérer le déplacement » des 
ex-planteurs de Riche-Terre. 


FRAGILISER LES PERSONNES 


Quant aux questions sur lexistence de 
directives du type Banque mondiale pour le 
relogement des personnes déplacées, le 
silence est de mise dans les ministères. Au 
ministère des Terres et du logement, on nie 
carrément le phénomène de DID : « {n'y 
a pas de déplacement de populations aux sites 
Jin Fei et Neotown. Quelques planteurs à 
Riche-Terre, qui ont érigé leurs maisons sur 
place, obtiendront un lopin de terre com- 
prenant la maison. » 
La compensation 
uniquement en termes monétaires et 


s'est donc faite 
fonciers, sans consultation préalable et sur 
une base purement individuelle, trois con- 
ditions qui vont également totalement à 
l'encontre des préconisations des organ- 
ismes internationaux. Le Report on the 
forced displacement of planters montre, 
preuves à l'appui, que les planteurs évacués 
ont reçu, en mars 2007, des lettres indi- 
viduelles leur demandant de libérer leurs 
parcelles de terre à bail au 30 avril 2007. 
Le collectif de soutien aux planteurs 
dénonce également le fait que « l4 Riche- 
Terre Mixed farming cooperative society er 
tant que représentant légal des planteurs na 
jamais été consultée ». La marginalisation de 
la coopérative va également contre les pré- 
conisations des instances internationales 
qui stipulent que les déplacements doivent 
se faire sur une base collective pour 
restituer l’organisation communautaire et 
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Eric Mangar et Joceline Minerve, membres du collectif de soutien aux ex-planteurs de 
Riche-Terre, ont animé le 9 avril un forum sur les répercussions de la délocalisation des planteurs. 


économique des déplacés. Eric Mangar 
dénonce le fait que « tous ces projets de relo- 
gement ne regardent que l'aspect physique, 
c'est-à-dire la compensation financière et la 
terre, mais pas la dimension de fivelihood’, 
de refaire son gagne-pain ». D'autant que 
« ça prend du temps pour recréer le système de 
vie et d'économie dans lequel ils étaient, du 
fait qu'il sagit d'une culture extensive », 
souligne l'ingénieur agronome. 

Pourtant, Jin Fei n’est pas le premier 
projet à Maurice à nécessiter des déplace- 
ments de populations. Le village de 
La Pipe, par exemple, avait fait l’objet 
d’une évacuation pour les besoins de la 
construction du Midlands Dam. Mais là 
aussi, les témoins dénoncent une approche 
individuelle, faite pour fragiliser les person- 


nes et leur ôter toute capacité de négocia- 
tion ou de contestation. « Dans le cas du 
déplacement des 67 familles de La Pipe vil- 
lage, de 1995 à 1999, on envoyait des lettres 
à ces familles individuellement pour les dis- 
perser. » Ils soulignent que, grâce à leur 
combat, « on a dû se servir de notre rapport 
de force pour empêcher cela, en fin de compte 
les habitants ont pu être relogés ensemble ». 
Aujourd’hui, le comité de soutien aux 
ex-planteurs déplacés demande de ne pas 
s'en tenir uniquement à une compensation 
en termes financiers et fonciers. Il souhaite 
que la compensation et la réinstallation 
soient envisagés de manière collective, en 
permettant notamment aux planteurs 
déplacés de se réorganiser autour d’une 
coopérative et de construire un bazar pour 


à 


LÉGISLATION DE L'ETAT CHINOIS SUR LES DÉPLACEMENTS 


FORCÉS DE POPULATION 


La politique de réinstallation («resettlement») du gouvernement chinois se veut 
«une combinaison de compensation et de subventions accordées avant réinstal- 
lation, et de soutien financier postérieur à la réinstallation, qui doivent permettre 
aux personnes déplacées de retrouver un niveau de vie égal ou supérieur à celui 
d'origine» (chap. 1, art. 3). Elle précise aussi que «durant le stade de planification 
de la réinstallation, les opinions et les attitudes des personnes déplacées (...) 
doivent être pris pleinement en considération. Et, si nécessaire, des audiences 
publiques doivent organisées» (chap. 2, art. 9). «Les populations rurales 
engagées dans des processus de production doivent être prioritairement 
relogées dans des endroits qui facilitent une continuité du système productif. 
Après la réinstallation, les fermiers doivent bénéficier de la même quantité de 
terre et de facteurs productifs que les autres personnes vivant déjà dans le 


même endroit» (chap. 2, art. 13). 


SOURCE : Regulations of land acquisition compensation and resettlement policies 


from the central government of China, 2006. 
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LE COMITÉ DE SOUTIEN DEMANDE UNE SOLUTION PÉRENNE 


QUI METTE LES PLANTEURS À L’ABRI DE LA PRÉCARITÉ. 


vendre leurs légumes. Le comité revendique 
la mise en place d’un fonds d’investisse- 
ment avec l'argent de la compensation afin 
de donner aux planteurs les moyens d’in- 
vestir dans des projets qui peuvent con- 
tribuer à leur empowerment à long terme. Le 
rapport du comité de soutien réclame aussi 
l'évaluation et la compensation addition- 
nelle du traumatisme et de la rupture 
sociale occasionnés ces 4 dernières années 
par le déplacement. 

Enfin, le comité de soutien demande 
une solution pérenne qui mette les 
planteurs à l’abri de la précarité. Car si ces 
derniers ont refusé le terrain à bail attribué 
à Bois-Marchand, c’est précisément parce 
que, le contrat de cinq ans ne stipulant pas 
sil est renouvelable, ils craignent d’avoir à 
revivre un nouveau déplacement forcé dans 
cinq ans. 


DEVOIR DE RÉSERVE 

Du côté des assesseurs chargés d’examiner 
le dossier pour le compte du gouverne- 
ment, le devoir de réserve est de mise tant 
que le rapport n’est pas rendu. « Je ne peux 
rien dire à ce stade-ci », a courtoisement 
expliqué Jairaj Ramkissoon, tout en réaffir- 
mant son souci d’'impartialité dans cette 
démarche d’arbitrage entre les ex-planteurs 
et le ministère de l’Agro-industrie. « Nous 
considérons les propositions du comité de sou- 
tien. Nous allons considérer cela dans le cadre 
de la globalité de la problématique. » 

Quant à savoir si les directives des 
instances internationales seront prises en 
compte Jairaj 
Ramkissoon a tenu à clarifier : « Nous fonc- 
tionnons plus dans le cadre légal local de 
Maurice, les directives internationales n'étant 
pas encore entrées dans la législation mauri- 
cienne. Elles pourraient être considérées à 
l'avenir, mais pour le moment, c'est dans le 
contexte légal et régulatoire existant à 
Maurice que nous nous situons. » 

Au-delà de la résolution du contentieux 
autour de la compensation, les rapports des 
deux parties en présence, comité de soutien 
aux ex-planteurs et comité d’arbitrage gou- 
vernemental, ont donc une lourde respon- 
sabilité. Celle de jeter les bases d’une vérita- 
ble politique de justice sociale appliquée au 
développement économique pour Maurice. 


dans l'évaluation, 
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DOSSIER 


LES DIRECTIVES DES ORGANISMES INTERNATIONAUX 
LA « OPERATIONAL POLICY » (BANQUE MONDIALE) 


En 1980, la Banque mondiale a été le 
premier organisme international à for- 
muler une politique pour le reloge- 
ment des personnes déplacées. Cette 

« Operational Policy on Involuntary 
Resettlement » a été ensuite progres- 
sivement perfectionnée. Sa dernière - 
version, la OP 4.12 de 2001, énonce la 
nécessité de concevoir les opérations 
de relogement des déplacés comme 
des programmes de développement 
durable, fournissant aux déplacés 

les moyens d'investir dans de nou- 
veaux projets afin qu'ils retrouvent des 
conditions égales sinon meilleures que 
les conditions prévalant antérieure- 
ment. Les politiques de réinstallation 
doivent inclure : 


e L'information des personnes 
déplacées sur leurs droits ; 

e La consultation de ces personnes 
pour la mise en place des projets ; 

e Une compensation rapide et 
efficace du coût total des pertes 
imputables au déplacement ; 

e Une réinstallation sur des sites 
agricoles bénéficiant d'avantages 
productifs au moins équivalents 
à ceux de l’ancien site ; 

e Une aide après la réinstallation, 
pour restaurer leur niveau de vie ; 

e Une assistance telle que des 
facilités de crédit, une aide à la 
préparation des terres, des stages 
de formation. 


LES « GUIDING PRINCIPLES » (NATIONS UNIES) 


Les Principes directeurs relatifs au 
déplacement de personnes à l'intérieur 
de leur propre pays ont été présentés 
en 1998 devant la Commission des 
Droits Humains des Nations Unies. Ils 
identifient les droits et les garanties 
relatifs à la protection des personnes 
déplacées à l'intérieur de leur propre 
pays dans toutes les phases du 
déplacement. Ils incluent, d'une part, 
la protection des populations face au 


déplacement et d'autre part, la protec- 
tion, l'aide et la réintégration après le 
déplacement. En particulier, ils pré- 
conisent les mesures à prendre pour 
garantir aux déplacés une information 
complète sur les raisons pour 
lesquelles ils sont déplacés et les 
procédures du déplacement et sur la 
compensation et la relocalisation 
(principe 7). 


LES « GUIDELINES ON INVOLUNTARY DISPLACEMENT » (OCDE) 


En décembre 1991, l'Organisation pour 
la coopération économique et le 
développement (OCDE) a adopté des 

« Guidelines for Aid Agencies on 
Involuntary Displacement and Reset- 
tlement in Development Projects » qui 
spécifient les mesures à inclure dans 
les politiques de réinstallation : 


e La participation des agences de 
l'environnement et des populations 
dans la planification et la conduite 
de la réinstallation est essentielle ; 

e L'absence de titres légaux de pos- 


session des groupes déplacés ne 
doit pas être un obstacle à la com- 
pensation ; 

e En cas de projets de développe- 
ment à l'étranger, la responsabilité 
première repose sur le gouverne- 
ment du pays d'accueil du projet ; 

e La nécessité de conduire des études 
socio-économiques sur les popula- 
tions à déplacer ; 

e La nécessité de permettre une ré- 
installation en termes d'activité pro- 
ductive et/ou un accès à la forma- 
tion et à l'emploi. 


___ FOCUS LOCAI 


… et votre 
programme 
électoral ? 


J'ai une campagne 


Pas le temps ! 


à faire !! 


ABDOOL KALLA 


PROGRAMMES ÉLECTORAUX 
LE POINT NOIR DE LA CAMPAGNE 


CHEZ LES PARTIS TRADITIONNELS, DES CANDIDATS MAIS 
PAS DE PROGRAMMES. CHEZ LES PARTIS CONTESTATAIRES, 
DES PROGRAMMES MAIS PAS DE CANDIDATS. C'EST LE MONDE 
À L'ENVERS SUR LA PLANÈTE ÉLECTORALE MAURICIENNE. 


es manifestes des deux blocs vien- 

nent de paraître. À J-12, ils arrivent 

tard. Quelle est donc la place des 
programmes électoraux dans la campagne ? 
C'est ce que nous avons voulu savoir. Mais 
force est de constater que prononcer le mot 
« programme électoral » devant un politi- 
cien produit à peu près le même effet 
qu'une gousse d'ail sur un vampire. 
On a l'impression que les grands partis 
entretiennent, jusqu'au dernier moment, 
un « flou en ce qui concerne le contenu exact 
de leurs programmes », fait ressortir Didier 
Hortense dans Le Dimanche du 18 avril. 
Les logiques ethniques prennent le pas sur 
le débat d'idées, les deux blocs en présence 
ayant adopté « La même stratégie de coopta- 
tion des groupes dans une logique maximale 
des soutiens », souligne le Journal du Samedi 
du 17 avril dernier. 
L'ethnopolitique n'est pas la seule explica- 
tion à la faible visibilité des programmes. 
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CATHERINE BOUDET 


CBOUDET & YUKONDALE 


Le système électoral y est aussi pour beau- 
coup. Le scrutin majoritaire à un tour crée 
les conditions d’un choix électoral « appau- 
vri mais parfaitement clair », explique le 
politologue français Philippe Braud. 
L'électeur est placé devant une alternative 
simple : donner quitus à la majorité sor- 
tante ou soutenir l’opposition qui conteste 
son bilan. 


SLOGANS MANICHÉENS 

Or, dans un système où les deux principaux 
blocs ne se distinguent pas en termes 
d'idéologies, ce n'est pas sur leurs pro- 
grammes que les adversaires pourront mar- 
quer leur différence. Les partis concurrents 
auront donc recours à des slogans 
manichéens pour se démarquer de l’adver- 
saire et c’est finalement ce qui leur tient lieu 
de programme : « Nous sommes l'unité, ils 
sont la division », clame-t-on du côté de 


l'Alliance de l’avenir. « D'un côté on a une 


équipe soudée et compétente, en face on à une 
alliance décousue », rétorque-t-on du côté de 
l'Alliance du coeur. 

Les conditions d'élaboration des pro- 
grammes sont également déterminées par le 
système des alliances. Si le manifeste arrive 
tard dans la campagne, c’est parce qu'il est 
tributaire des tractations qui ont lieu au 
sein des alliances. « L'élaboration du pro- 
gramme d'une alliance doit suivre une logique 
spécifique », explique Nando Bodha, candi- 
dat MSM au no. 16 pour l'Alliance de 
l'avenir. « Lalliance doit d'abord s'entendre 
sur la répartition des postes de décision au 
sommet de l'Etat. Après ça, il y a une équipe 
de chaque côté qui se met en place pour écrire 
un projet de société. Ensuite, c'est approuvé 
par l'état-major de l'alliance avant d'être 
publié et ça devient le manifeste électoral. » 

Au MMM, le manifeste électoral est 
établi sur la base du programme qui a déjà 
été défini en septembre dernier, à l'occasion 


LA «REAL ISSUE CAMPAIGN» 
D'AMNESTY 


Dans le cadre de la campagne élec- 
torale, Amnesty International mène 
une action en faveur d'une « Real 
Issue Campaign » pour inciter la 
société civile à mettre plus de pres- 
sion sur les politiques et exiger 
d'eux un véritable programme et un 
projet de société. Amnesty 
International invite les ONG à lui 
faire remonter cinq questions aux 
politiciens. Amnesty International 
élabore une banque de données de 
ces « real issues » sur lesquelles, 
selon elle, devrait être basée la 
campagne électorale. 


« LA CLASSE POLITIQUE 
N'INCARNE PLUS L'AVENIR » 


Sameer K., 29 ans, s'est présenté 
aux élections en indépendant. Sa 
candidature a été invalidée car il 
s'est déclaré comme « Citizen of 
Mauritius » dans la section 5 du 
«Nomination paper ». 


e Pourquoi vous candidat en 
sachant que ce sera refusé ? 

Je me suis présenté pour remettre 
en cause le système électoral à 
Maurice. Après 42 ans d'indépen- 
dance, on ne peut plus continuer à 
avoir un système électoral basé sur 
la communauté, ça n'a pas de sens. 
On ne peut pas empêcher quelqu'un 
qui se définit comme citoyen de se 
po candidat à la députation. 


e Que pensez-vous des pro- 
grammes des autres formations ? 
Quels programmes ? À presque 
deux semaines des élections 
générales, les 2 principales alliances 
n'ont même pas encore présenté 
leurs programmes pour les 5 ans à 
venir. Et elles souhaitent qu'on vote 
pour elles, en ne sachant même pas 
ce qu'elles nous proposent. Faut 
arrêter de prendre des Mauriciens 
pour des imbéciles. Je n'ai plus 
confiance dans la classe politique 
actuelle. À mes yeux, elle n'incarne 
plus l'avenir. Le changement vien- 
dra de la société civile, d'un mouve- 
ment citoyen fort. C'est de là 
qu'émergeront de nouvelles idées 
qui seront plus en phase avec les 
aspirations des Mauriciens. 


h des 40 ans du parti. « Les cinq documents ont 


jeté les valeurs intrinsèques et la base du pro- 
gramme », explique Vijay Makhan, candi- 
dat MMM au no. 18. « En plus du pro- 
gramme déjà existant, nous proposons des 
mesures ponctuelles et ciblées. » 

Ce sont précisément ces mesures con- 
crètes, plus qu'un quelconque projet de 
société, qui vont intéresser l'électeur. Ce 
dernier va surtout chercher à voir « qu'est-ce 
qui est bon pour moi et qu'est-ce qui ne l'est 
pas », analyse une militante mauve venue 
assister au dépôt des candidatures au no.18. 

« Les Mauriciens vont surtout juger les 
capacités du candidat et ce quil fera pour 
moi. C'est moi’ qui passe avant tout !» Certe 
attitude est directement liée au mode de 
scrutin plurinominal. « Quand le Mauricien 
va voter, il met une croix sur le nom de 
quelqu'un qu'il aime », et ce lien affectif 
dépend directement de l'efficacité qu'il 
attribue à ses mandants : « Si tu as fait 
quelque chose pour moi, tu vaux quelque 
chose. Si tu n'as rien fait, tu ne vaux rien », 
explique l’électrice quatrebornaise. 

Chez les partis extra-parlementaires, on 
accorde au contraire une extrême impor- 
tance au programme. Mais, paradoxale- 
ment, les deux principaux partis extra-par- 
lementaires, Lalit et Rezistans Ek Alternativ 
(REA), auront un programme mais pas de 
candidat. Ce qui dénote une logique 
protestataire à l'oeuvre. 

Du côté de Lalit, ne pas enregistrer de 
candidat était délibéré. Ce choix part du 
constat de la faillite de l'opposition par- 
lementaire à mettre certains sujets, surtout 
économiques, à l'agenda du débat démoc- 
ratique, explique en substance Lindsey 
Collen, « alor nu pe kree enn lopozisyon plito 
extra-parlmanter ». Ram Seegobin indique, 
dans Le Mauricien du 12 avril dernier, qu'il 
s'agit non pas d’un programme de gou- 
vernement, mais d’un « programme de lutte 


FOCUS LOCAI 
qui donnera un compte-rendu du travail 
abattu au cours des cinq dernières années (.….) 
et une indication sur ce que nous ferons 
durant les cinq prochaines années. » 


VERS UNE NOUVELLE RÉFLEXION 

Plus qu'un programme, c'est un nouveau 
projet de société que veut promouvoir REA 
avec sa Plateforme Commune pour une 
Nouvelle Constitution (PENC). Ralliant 
aussi le Muvman Premye Me, des organisa- 
tions syndicales et des mouvements 
écologiques et associatifs, cette plateforme a 
aligné 60 candidats, qui ont tous vu leur 
candidature invalidée pour n'avoir pas 
déclaré leur communauté ethnique à la sec- 
tion 5 du Nomination paper. La plateforme 
a collecté les 104 candidatures qui ont été 
rejetées pour le même motif et elle a déposé 
un recours devant la Cour suprême. 

Guffran Rostom, 23 ans, candidat de la 
PENC au no. 18, explique que l’action 
était protestataire. « Le but final, cest de 
modifier la Constitution. Il faut que le 
Mauricien se prépare pour mener une 
réflexion en vue d'une nouvelle République. » 
Il poursuit :« Nous voulons montrer qu'à 
Maurice, il y a ceux qui sont d'accord avec 
cette action. » 

Au final, le grand écart se creuse. D'un 
côté, des partis parlementaires qui ont 
ramené le programme électoral à sa plus 
simple expression de validation de leur 
course au pouvoir. De l’autre, des partis 
extra-parlementaires qui donnent à leur 
programme électoral une fonction péda- 
gogique et militante, mais qui n'ont d'autre 
choix que la contestation en bloc du sys- 
tème pour se faire entendre. Le système 
électoral ayant disqualifié les seconds au 
bénéfice des premiers, il est inquiétant de 
constater que le vote du 5 mai ne permettra 
même pas aux électeurs de choisir entre ces 
deux alternatives. 


LES TROIS FONCTIONS D'UN PROGRAMME ÉLECTORAL 


Un programme électoral est un ensemble de mesures promises par des candidats à 
des élections, qu'ils s'engagent à mettre en place une fois élus. Le politologue français 
Philippe Braud le définit comme un « catalogue de principes, d'intentions et de proposi- 
tions concrètes », qui a valeur contractuelle entre le parti et les électeurs. Le pro- 


gramme électoral remplit trois fonctions : 


e une fonction certificative : il vise à convaincre l'opinion publique du sérieux avec 
lequel le parti envisage son accès au pouvoir. 

e une fonction pédagogique : les militants ont eu à se prononcer en amont sur les 
orientations du programme, et, en aval, le programme s'efforce de faire connaître au 


grand public un projet de société. 


e une fonction stratégique : les divers volets du programme s'attachent à séduire 


diverses strates de la population. 


Source : Philippe BRAUD, «Sociologie politique», Paris, LGDJ, 2000. 


IMPACT VENDREDI 23 AVRIL 2010 En 


FOCUS LOCAL 


remeñtal de l'A 


lavenir ensam 


LES MANIFESTES DES DEUX GRANDES 


ALLIANCES COMPORTENT 


DE NOMBREUSES SIMILARITÉS. 
ILS PROPOSENT UN CERTAIN NOMBRE 
DE MESURES À CARACTÈRE POPULISTE 


AFIN DE RATISSER LARGE. 


MANIFESTES ÉLECTORAUX | 
LES DEUX BLOCS RENVOYES 


DOS À DOS 


DIDIER HORTENSE/CATHERINE BOUDET 


DHORTENSE & YUKONDALE.COM/CBOUDET @ YUKONDALE.COM 


"Alliance du coeur et l'Alliance de 
L l'avenir ont présenté, à deux jours 

d'intervalle, leurs programmes 
respectifs. Samedi pour l'Alliance du coeur, 
qui présente un projet de société pour «une 
autre Île Maurice» tandis que l'Alliance de 
l'avenir, dévoilant le sien lundi, voit 
«d'avenir ensam». 

Le programme est généralement un élé- 
ment de démarcation entre des partis en 
campagne électorale. Cette démarcation est 
classiquement accentuée par la position des 
adversaires dans la joute électorale : l’équipe 
sortante capitalise sur son bilan, tandis que 
l'opposition s'inscrit dans la contestation de 
ce même bilan. 

Pourtant, les manifestes des deux 
grandes alliances en lice démontrent des 
convergences claires, même si les termi- 
nologies utilisées diffèrent. Dans les inti- 
tulés, déjà, les deux blocs se rejoignent : des 
titres consensuels, tournés vers le futur, 
posés, plein d’optimisme. 

La convergence ne s'arrête pas là. Sur le 
fond, les deux principales formations 
jouent sur les mêmes cordes, surtout quand 
elles s'avèrent sensibles, autrement dit po- 
pulistes. Dans un concert de propositions, 
de contre-propositions et de promesses, les 
contenus des programmes sont passés à la 


moulinette d’une subtile démagogie. 

La priorité énoncée par l'Alliance du 
coeur est au tout premier chef le law and 
order, auquel sont adjoints les problèmes 
d'ordre économique et aussi la question de 
la corruption. 

L'Alliance de l'avenir organise son argu- 
mentaire autour d’axes moins percutants, 
préférant évoquer une série de mesures plus 
diffuse. Les propositions phares qui se 
dégagent sont : une réforme constitution- 
nelle devant déboucher sur l’instauration 
d’une «deuxième république» et l'introduc- 
tion d’une «dose 
de proportion- 
nelle». 

On retrouve 
le thème de la 


réforme élec- 
torale chez 
l’Alliance du 


coeur, mais arti- 
culé avec d’autres préoccupations : le con- 
trôle du financement des partis politiques, 
l'introduction de lois telles que le Freedom 
of Information Act et la libéralisation des 
ondes. 

Comme pour la question de la réforme 
électorale, il est clair que bon nombre de 
mesures sont l’objet d’un consensus entre 


les deux alliances. En matière d'éducation, 
les prises de position convergentes répon- 
dent à une certaine nécessité populiste qui 
frôle même quelque peu le communau- 
tarisme : par exemple, l'introduction du 
créole à l’école comme matière optionnelle 
et comme langue d’enseignement, idée 
pourtant longtemps controversée. Mesure 
clientéliste ? Suivez mon regard... 
L'épineux problème de l'insécurité est 
pris à bras le corps par les deux blocs. 
L'alliance menée par le MMM parle de 
moyens accrus aux membres de la force 


LES DEUX ALLIANCES PRENNENT (...) 
DES CHEMINS DIAMÉTRALEMENT 
OPPOSÉS À CERTAINS MOMENTS. 


policière, passant par des recrutements et 
des promotions. Des recrutements chiffrés 
par lAlliance de l'avenir, qui propose 5 000 
nouvelles recrues. 

Le côté vaguement (ou franchement, 
c’est selon) populiste des mesures des deux 
programmes se vérifie aussi concernant les 


subsides et autres taxes. Le MMM-UN- 
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MMM-UN 


MMSD 


PROJET 
DE 
GOUVERNEMENT 


010 - 20 


Pour une 


autre 


Ile Maurice … 


L'Alliancææur 


MMSD veut «abolir la NRPT et la taxe 
sur les intérêts bancaires. Et promet la 
«réintroduction» des subsides sur les frais 
d'examens pour le SC et le HSC. Le PTr- 
PMSD-MSM parle de son côté de «rem- 
placer la NRPT, et rejoint totalement l’al- 
liance rivale en ce qui concerne les intérêts 
bancaires. L'Alliance de l’avenir est plus 
pondérée s'agissant des deux autres sujets, 
mais met également en exergue des révi- 
sions du présent système. 


LOGIQUE DE SURENCHÈRE 


De la question du logement social, 
émane la même volonté de ratisser large. Et 
l'on se retrouve d’ailleurs dans une logique 
de surenchère. L'Alliance de l'avenir pro- 
pose la construction de 10 000 logements 
sociaux, celle d’en face 20 000. 

Quand même, sur divers sujets les points 
communs sestompent. Concernant la 
démocratisation de l’économie, l'Alliance 
de l'avenir compte la poursuivre et même 
l’accentuer dans sa forme actuelle, alors que 
l'Alliance du coeur parle d’une «réorienta- 
tion de la politique économiquer. 

Les deux alliances prennent même des 
chemins diamétralement opposés à certains 
moments. En particulier, sur la question de 
la lutte contre la corruption et sur la libéra- 
lisation des ondes. 

Mais, comme on peut le voir dans la 
synthèse schématique des deux manifestes 
(voir tableau), une fois mis de côté les beaux 
discours et les éléments superflus, et en 
écartant les différences sémantiques, l’on se 
retrouve avec deux manifestes qui pro- 
de mesures bien 


posent nombre 


similaires. 


INFRASTRUCTURES 
ROUTIÈRES 


PAUVRETE 


LOGEMENT SOCIAL 


EDUCATION 


TERRES DE L'ETAT 


CONDITION FÉMININE 


RÉFORME 
ÉLECTORALE 


ALLIANCE DE L'AVENIR 


Démocratisation de 
l'économie : encourager la 
création d'une «nation 
d'entrepreneurs». 


Renforcer le cadre législatif 
concernant les organismes 
régulateurs pour mieux 

garantir leur indépendance. 


Projets : 

- Métro léger, 

- «Harbour bridge», 

- «Bus lane», 

- Echangeur pour remplacer 
le rond-point du Caudan. 


- Création d'un ministère 

de l'intégration sociale, 

- Mise en place de «mesures 
spécifiques pour briser les 
chaînes de la misère», 

- «Empower» les 7 000 familles 
vivant dans les «poches 

de pauvreté absolue». 


Construire 10 000 logements 
sociaux. 


- Révision des frais d'examen 
du SC et du HSC, 

- Créole comme langue d'en- 
seignement et comme matière 
optionnelle au CPE. 


Réforme de l'accès à la terre 
par la création d'une «base de 
données consacrée aux terres 
de l'Etat» dans le cadre du 
cadastre et qui «permettra une 
allocation et une gestion plus 
transparente des terres selon 
un système plus équitable». 


- Introduction de «sectoral gen- 
der policies», 

- Création de crèches pour 
libérer les femmes au travail. 


- Engager une consultation 
populaire pour réfléchir sur une 
possible réforme constitution- 
nelle, 

- Création d'un Conseil des 
Sages, 

- Introduction d'une dose de 
proportionnelle dans le 
système électoral, 

- Instaurer une 2e république. 


- Créer une «duty free island», 
- «Remplacer» la NRPT, 

- Abolir la taxe sur les intérêts 
de l'épargne. 


FOCUS LO( 


KE 


ALLIANCE DU COEUR 


Une «vraie» démocratisation 
de l’économie pour permettre 
au «plus grand nombre» de 
bénéficier des richesses. 


Appels à candidature pour les 
recrutements dans les corps 
para-publics. 


Projets : 

- Métro léger, 

- Création d'«Environment 
Traffic Cells» pour optimiser 
l'utilisation du réseau routier, 
- Refonte de l'industrie 

du transport, 

- Création d'un réseau routier 
citadin sous la responsabilité 
des collectivités locales. 


- Création d'un ministère 
de la Solidarité, 

- «Income support» pour 
les familles touchant moins 
de Rs 6000 par mois avec 
enfant à charge. 


Construire 20 000 logements 
sociaux. 


- Réintroduction des subsides 
sur les frais d'examen du SC 
et du HSC, 

- Créole comme langue 
d'enseignement et comme 
matière, au choix des parents. 


Création d'une «Land Bank» 
pour l'identification des terres 
de l'Etat, y compris les pas 
géométriques, sur une base 
nationale. «L'octroi de ces terres 
se fera dans la transparence 
par le biais d'appels d'offre». 


- Promouvoir la parité de 
salaire hommes/femmes, 

- Création de crèches et 
prévision de subsides 
permettant aux mères 

d’avoir recours à ces services. 


- Lancer un débat public pour 
une réforme du système élec- 
toral, 

- Dégager un «consensus 
autour de la dose de propor- 
tionnelle à introduire», 

- Création d'un Sénat, 

- Introduire une loi-cadre 

pour le financement des partis 
politiques. 


- «Abolir» la NRPT, 

- Exonérer de taxe les intérêts 
sur l'épargne, 

- Réintroduire les subsides 
sur le riz, la farine et le gaz. 
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PROTÉGEONS 
LE LAGON... POLITIQUE 


VOUS SAVEZ C’EST QUOI LA DIFFÉRENCE ENTRE LE LAGON 
ET LA DÉMOCRATIE À MAURICE ? C’EST QUE LE LAGON, 
IL Y EN A QUI ESSAIENT VRAIMENT DE LE PROTÈGER. 


faisait son émission sur les déstis dans le lagon 

mauricien, et non sur les dégâts dans la démoc- 
ratie mauricienne. Parce que ça aurait fait encore plus 
mauvais genre. 

Vous savez c'est quoi la différence entre le lagon et la 
démocratie à Maurice ? C’est que le lagon, il y en a qui 
essaient vraiment de le protéger. Quoi qu'en matière de 
biodiversité politique, on a encore le choix. 

Il y a ceux qui confondent campagne électorale et 
défilé de mode, et qui se croient si beaux qu'ils trouvent 
superflu de répondre aux questions des journalistes. Ces 
mêmes journalistes, qui frétillent dans les conférences de 
presse tels des rémoras sur le dos des requins. 

Il y a ceux qui ont si peur du panachage électoral qu'ils 
se sentent obligés de menacer les électeurs pour qu'ils 
votent correctement. 

Il y a ceux qui ont travaillé dur sur leur programme. Et 
qui le trouvent si génial, ce programme, que ce serait sac- 
rilège de le soumettre au vote. 

Il y a les grands révolutionnaires de la symbolique, 
montant courageusement à l'assaut, leur section 5 du 
Nomination paper entre les dents, et qui viennent de se 
prendre une belle baffe en Cour suprême. 

Il y a ceux de bonne volonté, les petits partis qui ont 
accepté de passer sous les fourches caudines du système 
électoral, et qui savent que le 6 mai, ils ne danseront pas 
le swing, mais plutôt la valse. 

Il y a cette brave société civile, s’époumonant 


ns le désert, criant en direc- 
orteresse à Politique : : «Viens débattre si tu oses !» 

Et n'oublions pas les ex-grévistes de la faim, tellement 
pressés, il fut un temps, d'arrêter leur grève de la faim, 
qu’ils menacent maintenant de la reprendre. 

Et puis, il y a ces milliers de petits Che Guevara 
virtuels, en embuscade derrière leurs écrans d'ordinateur, 
qui trouvent tout cela bien dégueulasse, et qui font leur 
petite révolution sur Facebook. 

Alors quand vous irez voter, mercredi, rappelez-vous 
juste un truc : votre opinion, on s'en fout ! Tout ce qu'on 
vous demande, c’est de voter utile et de faire votre devoir 
de gentil citoyen. En n'oubliant pas l'essentiel, c’est que 
grâce à trois simples petites croix, vous permettrez d'as- 
surer cinq années de subsistance à toute une faune poli- 
tique : députés, ministres, premier ministre, vice-premiers 
ministres, speaker, deputy-speaker, ainsi qu’à un cercle plus 
ou moins élargi de requins, poissons-clowns et autres pré- 
dateurs nécessaires à l'équilibre de ce fragile écosystème.… 

Et surtout, rappelez-vous qu'avec votre bulletin, vous 
ferez oeuvre utile en contribuant à la préservation de cette 
belle biodiversité politique mauricienne menacée par les 
réformes électorales, les «Communalism watch», les 
forums démocratiques et autres plaintes auprès de 
l'ONU. 

Alors, vive le développement (politique) durable ! Er si 
vous aussi, VOUS trouvez que tout Ça, C'est vraiment n'im- 
porte quoi, vous pourrez toujours faire... une émission 
pour Thalassa ! 
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LES POLITICIENS SONT DE MARS, 
LES ÉLECTEURS SONT DE VÉNUS 


MAI 3010. UN MEMBRE DE LA DELEGATION 
INTERGALACTIQUE DE SURVEILLANCE DES 
ELECTIONS GENERALES DEBARQUE SUR LA PLANETE 
MAURITIANAX. IL À POUR MISSION D'OBSERVER 
LE DEROULEMENT DU SCRUTIN... 


er mai 3010. Mon vaisseau spatial vient de se poser 

sur la planète Mauritianax. Je suis membre de la 

délégation intergalactique d'observation des élec- 
tions générales de 3010. Car la planète Mauritianax est 
réputée dans la galaxie pour son système politique modèle. 
C'est pourquoi mon gouvernement a tenu à me déléguer 
à cette mission, afin de voir comment nous pourrions 
nous inspirer des Mauritianax pour introduire la démo- 
cratie sur notre planète. 

J'arrive au bon moment. Un 
Mauritianax m'informe qu'aujour- 
d’hui, c’est le premier tour des 
élections générales. En ce jour spé- 
cial du 1 mai, les Mauritianax se 
rendent en faire 
démonstration de leur allégeance à 


masse pour 


leur chef. 

Les Mauritianax sont divisés en 
deux clans principaux, qu'ici on 
appelle « alliances ». Ils ont revêtu 
les couleurs de leur clan. Bleu, 
blanc et rouge d’un côté, mauve de 
Le 1° 


respectifs des deux alliances se 


l’autre. mai, les leaders 

livrent à une sorte de parade, en 

galvanisant les foules avec des mots rituels, « Stabilité », 
« Unité », « Méritocratie », au pouvoir magique très 
puissant. 

Il paraît aussi qu'ils ont un programme. Avant les 
élections, des experts mauritianax sont désignés pour 
déchiffrer les points où les deux programmes diffèrent. Et 
l’on me dit qu'ils n'y arrivent pas toujours. 

5 mai 3010. Le deuxième tour des élections générales a 
lieu aujourd’hui. Les Mauritianax se rendent en masse 
dans des bureaux de vote pour désigner leur nouveau 
leader. C’est incontestablement la partie la plus étonnante 
de la pratique politique mauritianax. Car en aucun cas les 


deux prétendants au titre ne vont s'affronter directement 
— on a même tout fait pour éviter cette éventualité. C’est 
sûrement pour empêcher un bain de sang, la valeur 
suprême du peuple mauritianax étant la stabilité. 

Autre pratique étonnante, aucun Mauritianax ne 
va voter directement pour le chef de son choix. Il va 
tracer sur une feuille des petites croix à côté des noms des 
trois membres de clan qu'il préfère. C’est le clan qui 
aura récolté le plus de petites croix 
qui va prendre le pouvoir et 
désigner son chef comme leader 
suprême de la planète pour les 
cinq années à venir. 

G mai 3010. Ma 


s'achève, je rejoins mon vaisseau 


mission 


spatial. Dans quelques heures 
seront proclamés officiellement les 
résultats des élections générales. 
Nul besoin pour moi de rester plus 
longtemps ici. En effet, les résul- 
tats sont déjà connus bien avant le 
dépouillement des votes, puisque 
les différents journaux les annon- 
cent plusieurs semaines à l'avance. 

Ma mission a été très positive. 
Je peux sans hésitation recommander l'adoption d'une 
démocratie à la Mauritianax sur notre planète. Un tel sys- 
tème politique ne menacerait en aucun cas l'exercice établi 
du pouvoir, puisque les résultats sont déjà connus à l'a- 
vance et que tout est fait pour éviter que les électeurs 
votent de travers. En revanche, le grand avantage de l'in- 
troduction de cette démocratie à la Mauritianax, serait de 
rendre le peuple plus heureux. Cela lui permettrait d’ex- 
primer, lors de grandes cérémonies s’étalant sur plusieurs 
semaines, sa joie et son adoration du leader suprême, tout 
en maintenant une stabilité exemplaire. Je rends l'antenne, 
à vous la planète. 
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UN ACCOMMODE 
DE SURFACE 


LA PRESSE NE JOUERAIT PAS SON RÔLE D’INTERFACE. 
ELLE EST APPELÉE À REVOIR SON ORGANISATION, 
ESTIMENT LES ACTEURS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE. IL EN VA 
DE LA CONSTITUTION D'UN VÉRITABLE ESPACE PUBLIC. 
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l’occasion de la Journée mondiale 
de la liberté de la presse, le 3 mai, 
l'UNESCO devait 


l'importance de cette liberté pour la bonne 


rappeler 


gouvernance. La démocratie passe en 
effet par la constitution d’un espace public 
où peuvent se débattre les problèmes 
de société. Or, à Maurice, le dialogue 
démo-cratique entre la société et l'espace 
politique est fortement carencé (voir 
«Société civile et politique : le dialogue de 
sourds», /mpact n°5 du 9 avril 2010). Dans 
un tel contexte, quel peut être le rôle de la 
presse, surtout écrite, dans la construction 
de l’espace public ? 

Historiquement, la presse écrire a joué 
un rôle central dans l'instauration du 
dialogue démocratique. En effet, une 
condition essentielle de l'existence d’un 
espace public est «la présence de médias sus- 
ceptibles d'alimenter et d'éclairer le débat 
publie», rappelle Michael  Schudson 
(The power of News, 1995). La presse con- 
tribue à «l'élaboration du contexte dans 
lequel et à partir duquel se forge la pensée 
des citoyens», souligne l'auteur américain. 
Les médias placent, en effet, les informa- 
tions qu’ils véhiculent «au centre d'un forum 
où elles peuvent être discutées par l'ensemble 
de la population». 

A Maurice, «nous sommes dans une situa- 
tion de relative liberté de la presse, c'est plutôt 
une situation dans laquelle il y a des con- 
traintes sur cette liberté», analyse Christina 
Meetoo, chargée de cours en Media and 
Communication Studies à l'université de 
Maurice (UoM). Elle constate que ces con- 
craintes ont un effet néfaste «swr la possibil- 
ité pour la presse de jouer son rôle dans la con- 
struction d'un dialogue démocratique». 


ABSENCE DE SUIVI 

Pourtant, le lectorat mauricien place 
de grands espoirs dans la presse. Pierre 
Benoit, l’un des plus anciens journalistes 
de la presse mauricienne, en témoigne dans 
une interview sur le site des étudiants 
en communication de lUOM (www.com- 
studies.wordpress.com) à l’occasion de 
la Journée mondiale de la liberté de la 
«Quand les choses vont mal, les 
Mauriciens se tournent toujours vers la presse 
si les institutions ne font rien. Je me souviens 
qu'en 1983, la situation était difficile dans le 
pays. Pour le moindre petit problème, le pub- 
lic cherchait l'aide de la presse. La situation 
est similaire maintenant. Ecoutez les radios. 
De plus, les Mauriciens veulent participer à 


presse 


— Tr r r r r r g r 
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UNE CONDITION ESSENTIELLE DE L’EXISTENCE 


D'UN ESPACE PUBLIC EST «LA PRÉSENCE DE MÉDIAS 


SUSCEPTIBLES D'ALIMENTER ET D'ÉCLAIRER 


LE DÉBAT PUBLIC», RAPPELLE MICHAEL SCHUDSON 


(THE POWER OF NEWS, 1995). 


des débats qui les concernent. C'est cela la 
vraie démocratie.» 

Pourtant, le rôle de la presse mau- 
ricienne, en tant que relais des débats soci- 
aux, serait loin d’être 
Nita Deerpalsing, responsable de la com- 
munication au Parti travailliste, constate 
qu'«il y a beaucoup de débats dans ce pays, 
peut-être que ce n'est pas répercuté au niveau 
des médias». 

Elle précise : «{! y a plein d'ONG, 
par exemple LPT, WIN ou 
l'Association des femmes entrepreneurs, qui 
tiennent des réunions tous les mois. Mais 
quand tiennent-elles ces réunions-là, on nen- 
tend pas, je constate que l'on ne sait pas ce qui 
se discute, ce n'est pas répercuté par les 
médias.» Lindsey Collen, dirigeante 
de Lalit, abonde dans le même sens, en 
déplorant que la couverture médiatique 
«ne joue pas son rôle pour faire connaître la 
teneur de ces débats». 

Recaz Chuttoo, dirigeant de la 
Confédération des Travailleurs du Secteur 
Privé (CTSP), dénonce également une fail- 
lice de la presse à relayer certains problèmes 
de société. À propos du combat contre 
l'amiante qu’il mène depuis 1989, «jusqu à 
aujourd'hui je ne cesse de crier dans le désert 
(..) pour dire attention, 3 013 maisons faites 
d'un mélange d'amiante et ciment, c'est met- 
tre la vie des gens en danger, et je ne reçois pas 
le soutien de la presse». Pour le leader syndi- 
cal, l'absence de suivi des problèmes de 
société montre «la déficience de notre presse, 


exemplaire. 


encore 


car quand vous voyez un problème de société, 
votre devoir c'est de faire un suivi, cest de 
chercher à savoir si on a trouvé une solution.» 


CULTURE DU SECRET 

Pourtant, si la presse a acquis mondiale- 
ment la réputation d’être un «quatrième 
pouvoir», c’est parce qu’elle a normalement 
pour vocation de contraindre le pouvoir 
politique à ne pas perdre de vue les préoc- 
cupations de la population, comme le 
souligne le prix Nobel d'économie Amartya 
Sen (The idea of justice, 2009). Mais l'un 
des principaux freins à l'exercice de ce rôle 
vient traditionnellement de la faible 
autonomie de la presse vis-à-vis des politi- 
ciens ou des annonceurs, soulignait le soci- 
ologue français Pierre Bourdieu (Les 
Cahiers du Journalisme, n°1, juin 1996). 
Pour Eric Guimbeau, dirigeant du 
Mouvement Mauricien Social Démocrate, 
effectivement, la neutralité du débat 
démocratique est ainsi rendue «impossible 
lorsqu'une certaine presse est contrôlée par des 
groupes qui ont des liens familiaux avec les 
hommes du pouvoir». 

Selon Reeaz Chuttoo, «la proximité avec 
le pouvoir fait que les gens qui parlent contre 
le pouvoir sont marginalisés dans la presse, en 
particulier les syndicats». I n'hésite pas 
à dénoncer «un terrorisme d'Etat» sur la 
presse. «En conséquence de quoi, ce n'est pas 
seulement le groupe de presse qui est à blâmer, 
maïs ils sont dans la ligne de mire du pouvoir. 
Donc, ils doivent prendre des précautions. 
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Alors autant choisir d'interviewer des person- 
nes du monde syndical qui ne vont pas poser 
trop de problèmes.» 

Le leader syndical pointe également du 
doigt la dépendance envers les actionnaires 
ou les annonceurs. «/ls peuvent faire censurer 
complètement un article, ou alors ils LA FAIBLE AUTONOMIE 
appliquent des time delaying tactics, en ren- 
voyant l'article pour des jours où ça n'intéresse DE LA PRESSE VIS-A-VIS 
personne, et ils biffent les points importants.» 

La faible autonomie de la presse 


mauricienne vis-à-vis du pouvoir politique 


DU POUVOIR POLITIQUE 
EST AGGRAVÉE PAR 


est aggravée par l'absence d’un Freedom of 
Information Act. Labsence de reconnais- L’ABSENCE D'UN 
sance de la liberté d’information dans la 
Constitution mauricienne rend difficile ‘FREEDOM OF 
pour la presse d’exercer son rôle de whistle 
blower. INFORMATION ACT’. 
La divulgation d’information s’effectue 


alors dans un climat de méfiance, pour ne 


pas dire de peur. Corinne Minerve, journal- 
iste interviewée sur le site des étudiants en 
communication de l'UoM dans le cadre 
de la Journée mondiale de la presse, 
explique : «Le plus grand souci selon moi, 
cest la rétention d'information, une pra \ 
tique que je trouve commune à Maurice. 
Exemple : pour des sujets banals, on st 
tend dire : ‘Nous n'avons pas le droit de. 
ler à la presse. Les directives son 
Imaginez maintenant la dif | 
sujets sensibles.» 


Comme le souligne Christin 
cette difficulté des journalistes 
l'information «empêche la presse 
tant qu'interface, pour fournir 
tion d'intérêt général à un pub 
les moyens, le temps ou les ap 
décoder des rapports officiels 


séquence, «le journaliste est ob 


puyer sur des réseaux de contacts personnels, 
mais en faisant ça il sexpose à des risques 
d'être manipulé». 

Comme nous l’avions souligné dans 
notre article «Information : le droit de 
savoir», paru dans l'express du 4 septembre 
2009, le poids de cette « culture du secret » 
qui «se défie des lanceurs d'alerte tels que les 
ONG ou la presse, voire qui les criminaliser, 
est alors intériorisé par les journalistes sous 
la forme d’une autocensure. «Les jour- 
nalistes ont une certaine liberté, mais 
quelquefois, ils appliquent l'autocensure», 
confirme notre confrère Pierre Benoit. 
«Quelquefois, à cause de menaces ou pour 
calmer une situation, ils se taisent (...) Dans 
ce cas, ils sont pris dans un dilemme, c'est-à- 
dire, dire la vérité, ou appliquer l'autocensure 
pour calmer une situation. Mais la liberté 
d'un journal, c'est la liberté du public.» 


CLIVAGES ARTIFICIELS 

Mais les lacunes qui empêchent la presse 
écrite mauricienne de jouer pleinement son 
rôle dans le débat démocratique provien- 
nent également de son propre fonction- 
nement. Des observateurs notent un déficit 
dans la capacité de la presse à apporter une 
analyse des faits de société ou des questions 
politiques. «{{ n’y a pas vraiment d'investiga- 
tion, pas de débat de fond, même si on a les 
informations on ne fait pas le croisement des 
données», déplore Christina Meetoo. Pour 
Reeaz Chuttoo, «à Maurice on a plus une 
presse de reporter, pas beaucoup d'analyse 
objective, ce qui fait que ça n'alimente pas le 
débat au niveau de la société. En compa- 
raison, en Inde, poursuit-il, «ils savent que 
telle presse supporte telle idéologie, telle presse 
supporte tel parti, mais qu il y 4 aussi une 
presse objective qui fait des recherches, et ça, 
ça manque à Maurice». 

Lindsey Collen, pour sa part, dénonce 
les simplifications du traitement de l’infor- 
mation par la presse, qui a souvent ten- 
dance à réduire la politique à une guerre de 
clans. Elle cite, à titre d'exemple, la par- 
tielle au numéro 8 en mars 2009, où la 


D presse «in met focus lor la lutte entre le 


neveu et le tonton, inn met focus lor enn 
cirque, ou gagne sa pression lagazette pou ral- 
lier dimun derrière bann warlords». 

Reeaz Chuttoo souligne, lui aussi, cette 
tendance de certaine presse à créer artifi- 
ciellement des clivages, quitte à déformer 
les propos d’un interlocuteur ou à lui faire 
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UN AUTRE GRIEF FAIT À LA PRESSE EST SA RÉFÉRENCE 


POUR UNE AMPLIFICATION DE RÉACTIONS D'ORDRE 


« COMMUNAL » AU DÉTRIMENT DU DÉBAT D'IDÉES. (...) 


ELLE NE JOUE PAS PLEINEMENT SON RÔLE DE 


_ CONSOLIDATION D'UN ESPACE PUBLIC NEUTRE.  / 


dire ce qu'il ne pense pas. «/4i moi-même 
été victime de ça. Par exemple, pour le ler 
mai, la confédération à donné comme con- 
signe de ne pas voter bloc, de choisir intel- 
ligemment. Mais sur la même plate-forme, 
Rezistans Ek Alternativ a donné comme con- 
signe de mettre une grande croix ou de voter 
pour quatre personnes. Deux journalistes 
m'ont téléphoné pour me dire : ‘Vous ne croyez 
pas que ce que Rezistans Ek Alternativ donne 
comme consigne, C'est anti-démocratique, que 
cest contre la philosophie du choix ? Ils ont 


L'ESPACE PUBLIC, C'EST QUOI ? 


déjà tout imaginé et ils essaient de faire croire 
que c'est dit par M. Chuttoo, ils créent l'infor- 
mation pour faire sensation.» 

Un autre grief fait à la presse mauri- 
cienne est sa préférence pour une amplifica- 
tion de réactions d'ordre «communal» au 
détriment du débat d'idées. «La presse se fait 
le porte-parole des propos tenus par des orga- 
nisations socioculturelles, comme la VoH ou la 
FCM, de leurs mots d'ordre», déplore Ram 
Seegobin, dirigeant de Lalit. «Par exemple, 
durant la campagne, quand les programmes 


h 


L'espace public constitue la sphère intermédiaire entre la société civile et l'État. 
A ce titre, l’espace public est au coeur du fonctionnement démocratique. 
Wolton le définit comme «un espace symbolique où s'opposent et se répondent 
les discours, la plupart contradictoires, tenus par les différents acteurs poli- 
tiques, sociaux, religieux, culturels, intellectuels, composant une société». 
L'espace public est donc ce lieu symbolique où tous les citoyens peuvent se 
rassembler pour formuler leurs avis sur la politique et la société, ce qui leur 
donne le sentiment de participer effectivement à la vie de la nation. Cet 
échange discursif de positions raisonnables sur les problèmes d'intérêts 
généraux permet de dégager une opinion publique. Pour Jürgen Habermas, 
cette «publicité» est un moyen de pression à la disposition des citoyens pour 


contrer le pouvoir de l'État. 


Dominique Wolton souligne que «l’espace public ne relève pas de l'ordre de 
la volonté. On ne décrète pas l'existence d'un espace public comme on organ- 
ise des élections. On en constate l'existence. Il symbolise la réalité d'une 
démocratie en action, ou l'expression contradictoire des informations, des opin- 


ions, des intérêts et des idéologies.» 


Cette idée de construction des opinions par l'intermédiaire des informations 
et des valeurs, puis de leurs discussions, suppose aussi que les individus 
soient relativement autonomes à l'égard des partis politiques pour se faire leur 


propre opinion. 


D'après Dominique Wolton, Directeur de recherche au Centre National de Recherche Scientifique (www.woltoncnrs.fr) 
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des deux blocs ont été rendus publics, est-ce 
que les médias ont demandé aux dirigeants 
syndicaux ce qu'ils en pensaient ? Par contre, 
il y a eu une réunion d'une organisation socio- 
culturelle qui a donné un mot d'ordre spéci- 
fique, et là c'est un gros titre.» 

Ce faisant, il apparaît que la presse 
mauricienne ne joue pas pleinement son 
rôle de consolidation d’un espace public 
neutre. La construction d’un espace public, 
tel que défini par Jürgen Habermas, passe 
en effet par le développement d’une apti- 


rude des citoyens à porter un jugement et 


une critique rationnels à l'égard de l’au- 
torité politique. Mais, en amplifiant le dis- 
cours communal d'organisations sociocul- 
turelles, «le débat démocratique est remplacé 
par des discours ayant trait aux commu- 
nautés», note Ram Seegobin. «Ce faisant, les 
médias exacerbent la conscience communaliste 
au niveau de la population.» 


RÉFLÉCHIR AVEC LE PUBLIC 

«Je vois que la presse est plus commerciale 
que professionnelle, ils 
articles qui vont intéresser plus de gens et faire 
vendre le journal, elle est plus ‘money- 
oriented’” que ‘society-oriented'», analyse 
Reeaz Chuttoo. 

De l'avis du sociologue français Jean- 
Marie Charon, il devient urgent de créer 
des instances de débat autour de la produc- 
tion d’information : «Les journalistes ne peu- 
vent plus se contenter de discourir entre eux de 
l'évolution de leur profession ou de leur méti- 
er. Il faut leur donner les moyens de réfléchir 
avec des tiers, dont leur public». À cet égard, 
Christina Meetoo est d'avis qu'il faut 
que le corps de métier puisse sorga- 
niser. Ce qui aurait permis «de débattre de 
la question de l'autorégulation du métier. Il 
ny a pas assez de réflexion sur soi-même dans 
ce corps de métier. C'est un corps de métier 
qui réfléchit sur les autres, mais pas sur lui- 
méme.» 

Elle constate que l'absence d'association 
de journalistes fragilise la presse maurici- 
enne, en l’exposant davantage «4 la menace 
de régulation par l'Etan. Or, préconise 
Christina Meetoo, une meilleure organisa- 
tion de la profession «permettrait d'avoir des 


choisissent les 


pratiques journalistiques plus proches des con- 
sidérations démocratiques, de jouer plus 
pleinement un rôle d'interface, d'analyse, 
voire même de critique sur des questions d'in- 
térêt générab. 
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RÉFORME DES CORPS PARAPUBLICS 


LA BELLE AU BOIS DORMAN 


IL ÉTAIT UNE FOIS LA RÉFORME DES ORGANISMES 
PARAPUBLICS. SE PIQUANT LE DOIGT AU FUSEAU DE LA 
NÉCESSITÉ DU CARACTÈRE APOLITIQUE DES RECRUTEMENTS, 
LA BELLE PRINCESSE DE LA RÉFORME S’ENDORMIT... 


‘étant piqué le doigt à un fuseau, elle fut plongée dans 

un long sommeil. Cette histoire est celle de la Belle au 

Bois dormant. Elle pourrait aussi être celle de la 
réforme des corps parapublics. 

Dans ces organismes, l'heure est aux nouvelles nomina- 
tions politiques dans le sillage des élections. Certes, la vague 
de « lèv pake ale » sera moins conséquente que s’il se füt agi 
d’un changement de majorité gouvernementale. Il s'agira 
néanmoins d’accommoder les logiques de la realpolitik 
résultant de l'alliance 
qui a conduit le gou- 
vernement sortant à une 
nouvelle victoire élec- 
torale. Pourtant, Ja 
nécessité d’une dépoliti- 
sation des recrutements 
avait été placée au coeur 
même du projet de 
réforme des organis- 
mes parapublics enclen- 
ché sous le précédent 
mandat. 

Pour mémoire, la 
nécessité d’une réforme 
des corps paraétatiques 
figurait dans le budget 
2009, qui stipulait que 
« parastatal bodies will be 
subjected to a thorough 
review and where necessary rationalization will be carried on ». 
Le projet de réforme remontait en fait à 2007, avec la créa- 
tion d’une Public Enterprise Reform Unit, placée sous l'égide 
du ministère des Finances. Cette unité avait même reçu un 
financement et un appui technique de la Banque mondiale 
pour mener à bien un Public Enterprise Reform  Pro- 
gramme (PERP). 

Elle avait enclenché son travail de réforme avec la con- 
duite d’une phase pilote sur une quinzaine d'organismes 


parapublics, considérés comme les cas les plus urgents. 

Lenjeu était triple : l'amélioration du service public, la 
réduction du fardeau sur les finances de l'Etat et une plus 
grande « accountability » pour lutter contre la corruption. 
Pour atteindre ces objectifs, le passage obligé, identifié par le 
programme, avec l'appui de la Banque mondiale et de la 
firme de consultants canadienne attachée au projet, était de 
restaurer une frontière claire entre Etat et secteur privé au 
sein des organismes paraétatiques. 

La clef de voûte de 
cette réforme était donc 
la nécessité de définir 
clairement le rôle et la 
fonction respective du 
président du conseil 
d'administration et 
ceux du directeur 
général. En d’autres ter- 
mes, il s'agissait de 
dépolitiser les recrute- 
ments, surtout pour les 
directeurs, les présidents 
et les membres des con- 
seils d'administration, 
afin de garantir l’indé- 
pendance du manage- 
ment contre les ingé- 
rences politiques. 

Oui mais voilà, se 
piquant le doigt au fuseau de la nécessité du caractère apoli- 
tique des recrutements, la Belle princesse de la réforme s’en- 
dormit. Une fois passée l’étape actuelle de ré-arrimage des 
corps paraétatiques aux impératifs post-électoraux de la 
realpolitik, pourrons-nous envisager la continuité de cette 
réforme des corps parapublics, enclenchée sous le précédent 
mandat ? La réforme des corps paraétatiques, telle une Belle 
au bois dormant, peut-elle espérer le baiser de son Prince qui 
la tirera de son long sommeil ? 


FOCUS LOCAI 


« AFFAIRE SIK YUEN » 


L'INTERCULTURALITÉ 
BRIMÉE EN POLITIQUE 


LA POLÉMIQUE AUTOUR DE LA NOMINATION DE MICHAËL SIK YUEN 
COMME BEST LOSER SOULIGNE L'INCAPACITÉ DU SYSTÈME POLITIQUE 
À PRENDRE EN CHARGE L’INTERCULTURALITÉ 
DE LA SOCIÉTÉ MAURICIENNE. 


a nomination comme best loser 

déchaîne les passions. Michaël Sik 

Yuen, arrivé en quatrième position 
aux élections dans la circonscription No 7, 
a accédé à un fauteuil de député « correc- 
tif » en tant que représentant de la « Po- 
pulation générale », tandis que des voix 
s'élevaient pour dire qu'il aurait dû s’enre- 
gistrer comme « Sino-mauricien ». Au-delà 
du débat sur le best loser system, le « cas Sik 
Yuen » vient souligner la fragilité du critère 
d'appartenance communautaire comme 
fondement de la représentativité politique. 

La polémique ne porte pas sur le terrain 
de la légalité, mais sur celui de la légitimité. 
D'ailleurs, c’est bien après le délai légal de 
contestation des candidatures que Michaël 
Sik Yuen a vu sa déclaration d'appartenance 
critiquéc. 

La légitimité des dirigeants politiques 
dans une société donnée peut reposer sur 
trois différents critères (voir hors-texte) : la 
compétence, les idées ou encore l'apparte- 
nance ethnique. Dans la démocratie 
mauricienne, C'est ce troisième critère qui 
revêt la plus grande importance. C'est 
encore plus vrai concernant les best losers. 
Ces députés « meilleurs perdants » sont 
réputés « correctifs », dans la mesure où leur 
désignation est supposée venir préserver un 
équilibre dans la représentation parlemen- 
aire entre les quatre communautés. 

Or, il n'existe pas un unique critère d’ap- 
partenance à une communauté. La caté- 
gorisation ethnique peut suivre deux 
logiques différentes : l’auto-définition 
(désignation par soi) et l’assignation (dési- 
gnation par autrui), comme l'ont montré 
Philippe Poutignar et Jocelyne Streiff- 
Fenart (Théories de l'ethnicité, 1995), Et 
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c'est bien le décalage qui peut exister entre 
ces deux logiques qui est au coeur de la 
polémique. 

Du côté de ceux qui récusent la légiti- 
mité de Michaël Sik Yuen à se déclarer en 
tant que « Population générale », c'est l'idée 
que l’assignation doit primer dans la défini- 
tion identitaire. « C'est la masse qui inter- 
prète le mode de vie du candidat. Peut-on dire 
que Michaël Sik Yuen, aperçu dans des fonc- 
tions ou à la pagode, ne mène pas un mode de 
vie généralement attribué au sino-mauri- 
cien ? », soutient Me Raouf Gulbul dans Le 
Défi Quotidien du 10 mai 2010. 

Pour certaines associations créoles, sa 


LA LEGITIMITE POLITIQUE 

La notion de légitimité est une 
dimension importante du pouvoir. 
Elle évoque l'idée que certaines 
conditions doivent être remplies 
pour que l'exercice du pouvoir soit 
considéré comme juste : « Un pou- 
voir peut être considéré comme 
légitime lorsque ses actions appa- 
_raissent conformes aux principes 
que le groupe sur lequel il s'exerce 
accepte et reconnaît comme siens », 
explique Olivier Ihl dans le 
Dictionnaire de Sociologie de Robert. 
Les critères à partir desquels ce 
groupe reconnaît le pouvoir détenu 
par ses représentants comme juste 
et légitime peuvent être : la compé- 
tence professionnelle ou le capital 
économique, l'affirmation d'orienta- 
tions idéologiques ou encore la 
valorisation d’attributs religieux ou 
linguistiques. : 


candidature viendrait priver un(e) candi- 
dat(e) créole d’un siège au Parlement. En 
d’autres termes, elle porterait atteinte à la 
règle de proportionnalité qui doit être 
respectée entre les différents groupes. « Sik 
Yuen ne fait pas partie de la population 
générale. IL est Sino-mauricien. Il entre au 
Parlement à la place d'un créole par 
supercherie », Sinsurge Gaëtan Jacquette, 
président du Rassemblement des organisa- 
tions créoles (L'Hebdo du 9 mai 2010). 

Du côté de ceux qui sont favorables à la 
démarche de Michaël Sik Yuen, c’est 
inversement l’idée que l'auto-assignation 
est légitime : « C'est la personne qui décide à 
quelle communauté elle appartient », affirme 
l'avocat Rex Stephen dans L'Hebdo du 
11 mai 2010. « Pourquoi Michaël Sik Yuen 
ne peut-il pas se retrouver dans cette catégorie- 
là ? Rien n'empêche Michaël Sik Yuen et sa 
famille d'être sur les bancs de 1 ‘Église pour 
prier le même Dieu. Lui seul peut adopter son 
way of living à sa guise. D'ailleurs, il peut 
fêter la Noël et la Fête du Printemps avec la 
même ferveur et la même sérénité », renchérit 
Philip Li Ching Hum dans le Forum du 
Mauricien du 11 mai 2010. 

Précisément, c'est autour de la notion de 
« way of life » que se situe le noeud gordien 
de l’« affaire Sik Yuen ». Le way of life n'est 
que l’un des trois critères de définition des 
groupes ethniques, souligne le politologue 
américain Paul Brass. Les deux autres étant 
l'héritage culturel et le sentiment d'apparte- 
nance. 

Or, si la 
retient le critère du « way of life », C'est en 
revanche l’héritage culturel ancestral qui est 


Constitution mauricienne 


mis en avant dans le discours politique 
mauricien comme critère essentiel de défi- 


ition de l'appartenance communautaire. 
La démarche de Michaël Sik Yuen souligne 
ctte contradiction. « Michaël Sik Yuen is 
biologically of Chinese origin but that does 
20t prohibit him from living according to the 
ustoms of another community », observe 
s. Modeliar dans le Mauritius Times du 
14 mai 2010. Dans la vice sociale, cette 
nterculturalité est une pratique courante, 


ans que cela pose problème. « We all in 


LE « WAY OF LIFE » 


La Section 3.4 du « First Schedule » 
de la Constitution spécifie que 

« (..) every person who does not 
appear, from his way of life, to 
belong to one or other of those three 
communities shall be regarded as 
belonging to the General Population, 
which shall itself be regarded as a 
fourth community. » 


LA DÉMARCHE DE MICHAËL 
SIK YUEN N'AVAIT] 


PAS POUR VOCATION 


Mauritius use fire crackers to celebrate New 
Year or an important event. That does not 
make us all Chinese but we have adopted that 
tradition as part of the multi-cultural society 
to which we belong », commente le même 
auteur. Mais le problème se pose pourtant 
au plan politique. C'est parce que le sys- 
tème politique mauricien ne fait aucune 
provision pour prendre en charge cette 
interculturalité en vigueur dans les pra- 
tiques sociales, Il continue d’enfermer les 
candidats mauriciens dans quatre « boîtes 
ethniques ». 

Du coup, l'usage de la notion de « way 
of life » permet d’entretenir dans le discours 
une confusion entre la communauté eth- 
nique et la communauté nationale. C'est 
sur l'argument d’une équivalence entre la 
catégorie « Population générale » et l'iden- 
tité mauricienne, que se fonde Michaël Sik 
Yuen lui-même pour justifier sa candida- 
ture : « Je revendique autant l'appellation 
Population générale’ que n'importe quel autre 
Mauricien qui se sent d'abord Mauricien et 
qui voudrait le faire. », déclare-t-il dans 
une interview au Mauricien du 15 mai 
2010. 

Pourtant la démarche de Michaël Sik 
Yuen n'avait pas pour vocation de contester 
la catégorisation ethnique au profit d’une 
identité nationale. Au contraire, en jouant 
sur ce subtil glissement de sens entre com- 
munauté ethnique et communauté 
nationale, entre Population générale et 
Mauricianisme, elle reste circonscrite à un 
usage politique des catégorisations eth- 
niques. 

Pas étonnant dès lors que le cas Sik Yuen 
ait fait ressurgir les grands démons du débat 
politique, tels que la requalification du 
terme « Population générale » en « créole », 
l'abolition du BLS ou encore la « dose de 
proportionnelle ». 

Mais il n'est pas certain que l'affaire 
Sik Yuen ait permis d’assainir le débat. Il se 
pourrait au contraire qu'elle ait contribué 
à l’obscurcir. 
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ous peu sera dévoilé le rôle du mi- 
nistère de l'Intégration, création 
récente du gouvernement réélu. 
Nous avons voulu nous pencher sur ce 
qu'est l’«intégration» pour mieux compren- 


dre les cadres de la mission qui pourrait être 
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VERS QUELLES 
POLITIQUES PUBLIQUES ? 


Le ministère de l’Intégration sociale fourbit ses armes contre la pauvreté. 
Toute la question est de savoir quel type de politiques publiques sera adopté. 


dévolue à ce nouveau ministère. Et aussi 
pour savoir quels sont les types de poli- 
tiques publiques possibles en matière d’in- 
tégration. 

Pour la sociologue britannique Ruth 
Levitas, l'intégration sociale est un concept 

te] 
qui manque encore de définition claire et 
qui n'est pas perçu de la même façon selon 
les Etats. En effet, l'«intégration» est sou- 
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vent perçue comme le contraire de l'exclu- 
sion. On pense avant tout aux politiques 
d'intégration comme des programmes de 
réhabilitation de catégories défavorisées (les 
immigrés en France, les handicapés au 
Canada, les pauvres en Grande-Bretagne). 

Pourtant, cette approche ne doit pas 


réel du mot. 


venir masquer le sens 


L'intégration (du latin integrare : rendre 


LA LUTTE CONTRE 


L'EXCLUSION N’EST 
DONC QU'UN ASPECT DE 
L'INTÉGRATION SOCIALE, 
PROCESSUS QUI 
CONCERNE LA SOCIÉTÉ 
DANS SON ENSEMBLE 


ET PAS JUSTE CERTAINS 
CONSIDÉRÉS COMME 
« EXCLUS ». 


S | JAMEERYEADALLY 


entier, faire entrer une partie dans le tout), 
se définit comme un lien social qui unit les 
membres d'un groupe et qui fait que les 
individus acceptent de vivre dans ce 
groupe. L'intégration, au sens sociologique 
du terme, désigne le processus par lequel 
une société « sapproprie l'individu pour 
assurer la cohésion du groupe », nous 
explique le Dictionnaire Robert de 
Sociologie. « Même s'il s'agit d'une relation 
entre le groupe et l'individu, l'intégration 
définit une caractéristique du premier et non 
pas du second », avertit le Dictionnaire. 

La lutte contre l'exclusion n'est donc 
qu'un aspect de l'intégration sociale. Celle- 
ci est un processus qui concerne la société 
dans son ensemble, et pas juste certains 
considérés comme «exclus». Le sociologue 
français Robert Castel met d’ailleurs en 
garde contre le risque de faire de l'exclusion 
une « #otion-écran » qui euphémise la situ- 
ation des victimes de la modernisation. 

Si l'intégration sociale est désormais 
placée au centre des politiques sociales, 
souligne Ruth Levitas, c'est à partir du 
constat qu'elle permet de lutter contre les 
injustices, mais surtout de préserver la 
cohésion sociale. Même si ce concept d'’in- 
tégration est encore flou, la sociologue de 
l'Université de Bristol insiste sur l’idée que 
l'important n’est pas de savoir ce qu'il signi- 
fie, mais quel sens on veut lui donner. Et 
donc quel type de société on veut promou- 
voir à travers Ce terme. 

A Maurice, la récente création du mi- 
nistère de l’Intégration sociale et de 
l'Economic empowerment vient s'inscrire 
dans un contexte où il existe déjà des pro- 
grammes de lutte contre la pauvreté, en 
particulier sous l'égide de la National 
Empowerment Foundation. Celle-ci a déjà 
mis en place plusieurs axes d'action, 
notamment le programme d’éradication de 
la pauvreté absolue, le fond pour l’inté- 
gration des groupes vulnérables et le 
programme de développement social 
intégré. 

Mais, comme le constate notre collègue 
Priya Seewoochurn, « bien que ces pro- 
grammes existent, nous constatons toujours des 
cas de pauvreté. Elle poursuit : «On peut 
donc légitimement se poser la question de 
savoir si ces mesures sont exploitées efficace- 
ment » (« Pauvreté : un fléau, plusieurs vi- 
sages », /mpact n°14 du 11 juin 2010). 

La question va au-delà de l’action des 
organismes, pour toucher à celle de la crise 
de l’Etat-providence. D’après un travailleur 
social, qui est également académicien, titu- 
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laire d’une maîtrise dans la gestion des ser- 
vices communautaires et d’une autre en tra- 
vail social, la cause première de l'exclusion 
serait - avant même l’accoutumance à l’al- 
cool ou à la drogue, le surendettement, ou 
la désorganisation familiale - la dépendance 
envers l'Etat. 

Cette «culture de la dépendance» serait 
directement liée à la conception de l'Etat- 
providence tel qu'il s'est mis en place à 
l'indépendance. 
Maurice s'inspirait de la philosophie du 
Social Fabianism, qui avait pour but princi- 
pal de combattre cinq fléaux sociaux : pau- 
vreté, insalubrité, maladie, ignorance et 
chômage, notamment avec une politique 
de subsides sur les denrées de première 
nécessité. 

Dans l'Etat-providence à la maurici- 


L'Etat-providence à 


enne, tout se passerait-il comme si tout le 
monde finançait l’Etat-providence, et tout 
le monde en bénéficiait aussi ? « En fait, 
non. Car, proportionnellement, les gens pau- 
vres vont davantage financer l'Etat-provi- 
dence. En revanche, ils ne vont pas réellement 
bénéficier des services sociaux, car ils nu- 
tilisent pas ces services de façon optimale. C'est 
la classe moyenne qui utilise le plus les servic- 
es SOCIAUX. » 

D'autant plus que l'introduction de la 
taxe sur l'épargne ou de la TVA, en affec- 
tant davantage les plus bas revenus, aurait 
constitué un «U-turn » en matière de poli- 
tique sociale : « Tout le monde paye la TVA, 
mais, proportionnellement, elle affectera les 
plus pauvres, de telle manière que le finance- 
ment de l'Etat-providence pèse proportion- 
nellement davantage sur les plus pauvres », 
explique ce professionnel du social. 

La faille actuelle de ce système résiderait 
ainsi dans son absence de ciblage : les sub- 
sides sur le gaz ou sur les produits de pre- 
mière nécessité, ou encore la politique de 
transport gratuit, ne permettraient pas le 
ciblage des plus pauvres et bénéficieraient 
surtout à la classe moyenne. « // faut cibler 
davantage les plus démunis », préconise ce 
travailleur social. 

« Dans une politique d'intégration sociale, 
il faut d'abord voir quel est le groupe cible », 
renchérit Ibrahim Koodoruth, sociologue à 
l’université de Maurice. « Moi, je pencherais 
pour un modèle qui mette le groupe cible au 
centre des actions, en termes d'aide, d'accès au 
travail, de formation, etc. » 

Dans cette perspective, le ciblage doit 
être assorti d'une implication des popula- 
tions concernées dans l'identification de 
leurs besoins et des moyens à mettre en 
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« QUAND ON INTERVIENT DANS 
UNE POCHE DE PAUVRETÉ, 

IL FAUT POUVOIR ANALYSER 
LE PROBLÈME D'ENSEMBLI 

ET S'ORGANISER POUR QUI 


L'AIDE SOIT COORDONNEE. » 


oeuvre pour leur résolution. « Le problème à 
l'heure actuelle, c'est quon adopte une 
approche top to down. Ce sont des experts 
qui identifient les problèmes du public con- 
cerné, et ce quon fait, cest mettre des pro- 
grammes en place. On y met des moyens. Mais 
ce nest pas nécessairement ce que ce public 
recherche ou ce dont il a besoin. » 

Selon Ibrahim Koodoruth, ce sont les 
publics concernés qui devraient identifier 
leurs besoins. « Les décideurs devraient tra- 
vailler avec ces communautés pour savoir 
quels sont leurs besoins et pour savoir com- 
ment les accompagner. » 

Le sociologue préconise le recours aux 
ONG existantes travaillant sur le terrain, 
pour effectuer ce travail de sensibilisation 
des publics concernés et pour répertorier 
leurs besoins. « À partir de là, ce sera à ces 
personnes de porter le projet. Il faut qu'elles 
puissent savoir où elles vont et pourquoi. Il 
faut mettre ces personnes au centre de chaque 
intervention », insiste le sociologue. « Mais 
nous, pour le moment, on fait l'inverse. » 


LE CAS DE L'ANGLETERRE 


Ibrahim Koodoruth préconise trois 
mesures à prendre en compte dans l’élabo- 
ration d'une politique d'intégration so- 
ciale : (1) identifier les ONG disposées à 
travailler dans les poches de pauvreté; (2) 
rendre plus flexibles les critères d’attribue- 
tion de l’aide de la CSR à ces projets de 
développement, pour permettre au secteur 
privé d'apporter davantage sa contribution; 
et enfin (3) revoir la politique de l'Etat 
pour que les organismes déjà actifs puissent 
puissent travailler ensemble, de façon coor- 
donnée. 

« Quand on intervient dans une poche de 
pauvreté, il faut pouvoir analyser le problème 
d'ensemble et donc s'organiser pour que l'aide 


Ibrahim 


soit coordonnée », 
Koodoruth. 

Le rôle du ministère de l'Intégration 
sociale serait donc de résoudre cette 


préconise 


approche parcellaire, en jouant un rôle de 
coordonnateur. Xavier-Luc Duval, à qui 
revient cette charge ministérielle, est d’ac- 
cord avec l’idée : « C'est un ministère qui vise 
à dynamiser et à coordonner les actions du 
gouvernement, à définir des priorités, à don- 
ner une direction à cette lutte contre la pau- 
vreté. La National 
Foundation 4 déjà fait du travail, nous 
allons maintenant vers une spécialisation. » 
Pour Xavier-Luc Duval, l'approche de 


Empowerment 


son ministère se veut « plus pratique que 


h 


En Grande-Bretagne, durant le gouvernement Thatcher (1979- 
90), le discours de lutte contre l'exclusion sociale fut un dis- 
cours en termes de redistribution (RED). Il préconisait, comme 
solution à l'exclusion, l'extension des droits liés à la citoyen- 
neté, la réduction des inégalités et la redistribution. 

Ce discours de redistribution a été rejoint dans les années 
1990, sous le gouvernement Blair, par deux autres discours. 
D'une part, le discours d'intégration sociale (SID), reposant 
sur la conception durkheimienne classique, selon laquelle 
seul le travail rémunéré pouvait venir à bout de l'exclusion 
sociale. Mais un tel programme avait pour défaut de mi- 
nimiser les problèmes d'insécurité de l'emploi. 

L'autre discours alternatif sur l'intégration introduit dans les 
années 1990, essentiellement moral, renvoyait à l'«under- 
class» (MUD). Le MUD, comme le discours d'intégration, n'é- 
tait pas centré sur la réduction des inégalités, mais présentait 
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les exclus comme moralement différents du reste de la 
société et considérait le versement d'allocations comme une 
solution encourageant la dépendance. 

D'après Ruth Levitas, le problème des modèles de SID et 
MUD est qu'en réalité, ils légitiment le statu quo social. C'est- 
à-dire qu'en se focalisant sur les inégalités extrêmes entre des 
groupes ou individus considérés comme marginaux, en con- 
sidérant que les inégalités proviendraient d'attributs indivi- 
duels ou communautaires, ces modèles ont pour effet de 
masquer, voire de légitimer, les autres types d'inégalités 
surtout celles entre les super-riches et les autres. Ces analyses 
s'attachent plus à discriminer les comportements des pauvres 
qu'à examiner les processus sociaux de formation de la pau- 
vreté, critique Ruth Levitas. 


SOURCE : RUTH LÉVITAS, «PAUVRETÉ, EXCLUSION SOCIALE ET REDISTRIBUTION : LA 
RÉPONSE BRITANNIQUE», RAISONS POLITIQUES, N°6, MAI 2002. 


MUD 


(Moral Underclass Discourse) 


théorique ». À partir du constat que la pau- 
vreté concerne 100 000 personnes (soit 
26 000 familles), dont 30 000 dans une 
extrême pauvreté, devant l'ampleur de la 
tâche pour le ministre, le choix est de 
« mettre le focus sur un petit bout du pro- 
blème au début, puis développer au fur et à 
mesure ». 

En d’autres termes, la priorité n'est pas 
de définir une politique publique, mais 
plutôt d'identifier un public cible. Ce que 
préconisaient précisément les sociologues 
interrogés. Pour le nouveau ministre de 
l’Intégration, ce public-cible prioritaire, ce 
sont les enfants : « Nous allons nous concen- 
trer sur les enfants pour commencer. C'est le 
problème le plus urgent. Il faut débuter par le 
début de la chaîne. » 

A partir de là, il s'agira d'adopter une 
approche globale : « Quest-ce quon peut 
faire pour les familles, en matière de crèches, 
pour libérer la maman ? Pour que l'enfant ait 
à manger dans la journée. Pour favoriser son 
éveil. Si on réussit déjà à faire cela, on sauve- 


DOSSIER 


LES TROIS MODÈLES DE L'INTÉGRATION 


RED (REDISTRIBUTIVE DISCOURSE) 

Cette approche conçoit l'exclusion sociale comme une conséquence de la pauvreté. 
Elle s'inscrit dans le sillage de la conception de Peter Townsend, qui argumente que la 
pauvreté ne doit pas être entendue uniquement en termes de subsistance, mais aussi 
de capacité à participer à la vie sociale et à avoir accès aux services sociaux. L'idée 
centrale de cette approche est de considérer que, l'exclusion sociale résultant de la 
pauvreté, l'élévation du niveau d'accès aux services sociaux est cruciale pour réduire 
l'exclusion. 

SID (SOCIAL INTEGRATIONIST DISCOURSE) 

Cette approche considère que le travail rémunéré est le premier et le seul moyen 
légitime d'intégrer les individus dans la société. Les exclus sont donc principalement 
les sans-emploi. Cette approche préconise donc l'accès à l'emploi rémunéré comme 
le principal moyen de prévenir l'exclusion. 


MUD (MORAL UNDERCLASS DISCOURSE) 

Approche qui met l'accent sur les causes morales et culturelles de la pauvreté et qui 
est donc centrée sur le danger moral que constituerait la dépendance. Cette approche 
met l'accent sur les groupes considérés comme dangereux ou déviants comme résul- 
tat de l'exclusion sociale, et donc sur l'impact dangereux que pourrait avoir l'exclu- 
sion pour l'ordre social. 


Ces trois approches de l'exclusion diffèrent donc sur ce qu'elles considèrent comme 
manquant aux exclus : les moyens financiers (RED), le travail rémunéré (SID) ou la 
morale (MUD). Ces trois modèles vont aussi différer par les moyens mis en oeuvre 
pour résoudre le problème de l'exclusion : le SID privilégiera l'intégration par l'em- 


ploi, le RED l'intégration par l'accès aux ressources. 


SOURCE : D'APRÈS RUTH LEVITAS, «THE IDEA OF SOCIAL INCLUSION», 2003 SOCIAL INCLUSION RESEARCH CONFERENCE. 


garde l'avenir », explique Xavier-Luc Duval. 

Cette approche globalisante de la ques- 
tion de l'enfance aborde aussi l’en- 
cadrement des enfants après les heures sco- 
laires, les enfants des rues, les recalés du 
CPE, les enfants handicapés, les délin- 
quants, les orphelins, etc. Répondant au 
constat du sociologue selon lequel les 
carences de la démarche adoptée jusqu'à 
l'heure est beaucoup trop top to down, 
Xavier-Luc Duval se dit entièrement d’ac- 
cord, affirmant que « l'approche doit être 
beaucoup plus ‘customer-friendly ». 

Il concède aussi que « nous sommes dans 
une phase d'apprentissage ». I s'agit main- 
tenant de mettre en place une synergie 
entre les actions des différents acteurs, que 
ce soient les ONG, les organismes de 
l'Etat, les familles, les citoyens, les firmes, 
afin d’« encourager une société de fraternité », 
explique le ministre, et que « tout le 
monde soit encouragé dans cette direc- 
tion ». 

C'est dans ce sens qu'il compte organi- 


ser les Assises de la pauvreté, en escomptant 
qu'elles soient « un catalyseur » et que les 
personnes concernées puissent exprimer 
leurs problèmes et pour que des so- 
lutions soient apportées d’une façon gra- 
duelle. 

« Pouvoir monter en puissance, c'est toute 
la question de ce ministère, sans gérer des 
attentes trop énormes non plus», explique le 
ministre. «Et il ne faut surtout pas mélanger 
le ministère de la Sécurité sociale, qui fournit 
une aide de l'Etat aux plus démunis. C'est dif- 
férent de mon ministère, qui, lui, vise à 
fournir des solutions à long terme. » 

La question est de savoir si tout cela 
débouchera sur une véritable politique 
publique de l'intégration. La sociologue 
britannique, Ruth Levitas, met en garde sur 
le fait que « Les politiques sociales sont en réal- 
ité un véhicule limité » pour obtenir l'inclu- 
sion sociale. « Toutes les politiques gouverne- 
mentales, pas seulement celles d'intégration 
sociale, devraient pourvoir à cette inclusion 
sociale. » 
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ETHICS & CORRUPTION 


frequently asked 


questions 
answers on 


ethics and 
corruption 


G. Napal, Ph.D. 


DIRE NON À LA CORRUPTION 


UN LIVRET GRATUIT DE SENSIBILISATION CONTRE LA FRAUDE 
EST DÉSORMAIS À LA DISPOSITION DU PUBLIC. IL VISE 
SURTOUT À INFORMER LA POPULATION SUR SES DROITS. 


CATHERINE BOUDET 


CBOUDET « YUKONDALE.COM 


n guide pour se protéger de la corruption. C’est ce 
qu'a voulu offrir au public mauricien le Dr 
Geetanee Napal, en publiant Ethics & Corruption. 
Ce livret se présente comme « un alphabet de la matière 
d'éthique », souligne en préface le Prof. Madan Mohan Pant, 
ancien vice-président de l’université Indira Gandhi en Inde. 

Geetanee Napal nous fait ainsi découvrir ce qu'est 
l'éthique, une matière qu’elle enseigne à l’université de 
Maurice. Une matière académique, certes, mais qui a une 
importance dans la vie quotidienne. « C'est durant mes études 
au niveau maîtrise que j'ai découvert que l'éthique est une 
matière académique. Mais l'éthique, c'est aussi ce qu'on fait, ou 
ce qu'on devrait faire, dans la vie de tous les jours, depuis l'en- 
fance. Quand un parent explique les notions de bien et de mal 
à son enfant, c'est déjà de l'éthique. » 

Car l'éthique permet d'établir les critères pour agir libre- 
ment dans une situation difficile et faire le meilleur choix, 
dans le respect de soi-même et d'autrui. L’éthique est donc 
particulièrement utile lorsqu'on se retrouve face à des situa- 
tions de corruption, nous explique Geeranee Napal (voir 
interview). 

Le guide Ethics & Corruption, riche d’une trentaine de 
pages, est bilingue (anglais et français) et gratuit. Il est 
présenté sous forme de questions-réponses. « /e pense que 
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chacun a des questions dans sa tête. En répondant à ces ques- 
tions, j'espère que ça va aider le citoyen à se respecter plutôt que 
de dire ‘oui’ aux corrompus, malgré soi, en se faisant du tort », 
explique l’auteur. 

Ces questions, avec leurs réponses, sont regroupées en 
grands thèmes : tout d’abord des définitions, pour expliquer 
par exemple la différence entre « bribe » (ou « pot de vin »), 
fraude et extorsion. Ensuite, sont expliquées les différentes 
formes de corruption, par exemple en quoi le fait d'offrir un 
cadeau, ou bien de placer ses proches dans une organisation, 
peuvent constituer des formes de corruption. L'auteur mon- 
tre aussi les facteurs qui encouragent la corruption, ainsi que 
les conséquences de la corruption. On apprend ainsi que 
« la corruption est très destructrice (..…) Les pots-de-vin aug- 
mentent considérablement les coûts ». De sorte que la corrup- 
tion, à grande échelle, « fait obstruction à la croissance 
économique ». 

Le guide Ethics & Corruption sera distribué dans les 
écoles, les bureaux de la société civile et du secteur privé et 
les organisations non gouvernementales. « // y a beaucoup de 
victimes de la corruption qui ne savent pas se défendre, 
explique le Dr Geetanee Napal. Z/ faut qu'ils sachent qu'ils 
méritent du respect, ils méritent leur place dans la société. De 
là l'importance de cet ouvrage. » 


GEETANEE NAPAL 


« L'ÉTHIQUE LÉGITIMISE L'ACTION » 


COMMENT L'ÉTHIQUE PEUT ÊTRE UTILE 
CONTRE LA CORRUPTION ? 

L'échique, c'est un concept qui s'adresse à 
tout le monde, mais le corrompu bien sûr 
ne s'intéressera pas à ça. La corruption, c’est 
l'argent facile, la vie facile. Et le tort qu'il 
fait aux autres, le corrompu ne s'en souciera 
pas. Mais ça ne veut pas dire qu'il faut faire 
comme lui. Car la corruption ne fait pas 
que des gagnants. Elle peut aussi faire 
des victimes. 


LA CORRUPTION, UN PIÈGE DONC ? 

Tout le monde rencontre des difficultés 
financières dans la vie. Tout le monde peut 
donc avoir la tentation de se faire de l’ar- 
gent facile. Ce guide, c'est pour encourager 
les gens qui font face à ce genre de diffi- 
cultés à ne pas baisser les bras. Chacun a ses 
droits et doit se respecter et surtout se pro- 
téger. Demain, si une personne est exposée 
à un acte de corruption sous la pression de 
quelqu'un, par exemple de son patron, il 
faut qu'elle sache que, tant que rien n'est 
découvert, tout va bien. Mais le jour où un 
problème surgit, où la malversation est 
découverte, celui qui a fait pression sur elle 
pour accomplir cet acte de corruption sera 
le dernier à venir la défendre. 


A QUI S'ADRESSE VOTRE LIVRE ? 

Il y a deux catégories de personnes qui ont 
recours à la corruption. D'un côté, il y a 
l'individu puissant, qui a le pouvoir d’a- 
cheter les services du meilleur avocat, pour 
mettre des charges de diffamation sur ceux 
qui le dénoncent. Il peut se permettre de ne 
pas se soucier de sa réputation, ni de sa con- 
science, car il a le pouvoir de l'argent, le 


" 
AN 


pouvoir d’acheter les autres. Je me soucie 
peu de cette catégorie de personnes. 

Par contre, de l’autre côté, il y a l'individu 
moyen, qui agit sous l’appât du gain ou 
sous la pression, et qui ne réfléchit pas aux 
répercussions que cela peut avoir. C'est 
quelque chose que, souvent, les gens ne 
réalisent pas : oui, on peut se faire de l’ar- 
gent facile, mais à quel prix ? Cet individu 
a le droit de savoir qu’il prend le risque de 
mettre en danger sa réputation, sa crédibi- 
lité, sa carrière. Il a le droit de savoir qu'il 
mérite mieux que ça. Il doit savoir que le 
jour où cela tournera mal, il sera seul. 


COMMENT CE GUIDE PEUT-IL ARRÊTER 

LA CORRUPTION ? 

Je n'ai pas la prétention de dire que ce guide 
arrêtera la corruption. Le rôle de ce livre, 
c'est de sensibiliser les innocents qui peu- 
vent facilement se faire piéger. Pour 
qu'ils ne se retrouvent pas victimes de la 
corruption. 


BIO EXPRESS [N 


Titulaire d’une thèse de doctorat en 
éthique appliquée, Geetanee Napal 
est Associate Professor au départe- 
ment de Management de l’université 
de Maurice. Elle mène des recher- 
ches sur l'éthique et la corruption à 
Maurice et donne des cours sur ces 
questions. Elle a d'ailleurs publié 
divers articles portant sur les conclu- 
sions de sa recherche dans des 
revues spécialisées internationales 
prestigieuses, telles que SEARCH 
(South East Asia Research Centre for 
Communication and Humanities) 
Journal, l'International Journal of 
Knowledge, Culture and Change 
Management, l'Electronic Journal of 
Business Ethics and Organisation 
Studies ou encore Business Ethics: a 
European Review. 

Le Dr Geetanee Napal est également 
l’auteur d'une étude menée pour 
Transparency International en 2004, 
intitulée « National Integrity 
Systems, Country Study Report for 
Mauritius » (non publiée). Elle a 
également contribué sur une base 
de volontariat à la division Education 
de l'ICAC de 2006 à 2008. 


L'ÉTHIQUE SERAIT UNE FORMULE D'AUTO- 
PROTECTION CONTRE LA CORRUPTION ? 
Oui, l'éthique permet de se protéger, de ne 
pas s’exposer à des risques. Mais l'éthique, 
ce n'est pas juste pour soi, c'est aussi pour 
les personnes envers lesquelles on a une 
responsabilité, pour entourage. 
L'éthique est importante lorsqu'on veut 


son 


pouvoir prendre des décisions qui ne 
fassent pas du tort aux autres, aux membres 
de sa famille, aux employés de l’entreprise. 
C'est une responsabilité sociale, surtout 
envers ceux qui sont minoritaires de par 
leur place dans la société. 


L'ÉTHIQUE SERAIÏT DONC UNE FORMULE 
MAGIQUE CONTRE LA CORRUPTION ? 

En matière d'éthique, il n’y a pas une seule 
solution toute faite. L'éthique est un arbi- 
trage entre plusieurs options possibles. Il 
faut toujours peser le pour er le contre, con- 
sidérer toutes les options possibles pour 
trouver la solution idéale, qui bénéficie à 
tout le monde tout en minimisant les 
dégâts. 


POURQUOI DITES-VOUS QUE L'ÉTHIQUE 

EST UN ARBITRAGE ? 

Très souvent, nous avons des situations qui 
posent des cas de conscience, quand l'indi- 
vidu est appelé à faire un choix qui ne fera 
pas nécessairement plaisir à son employeur. 
C'est là qu'il faut considérer les différentes 
options. 

Par exemple, il faut se poser la question de 
savoir si mon sens du devoir va vers mon 
patron qui paye mon salaire, ou vers les 
stakeholders, c’est-à-dire les salariés envers 
qui j'ai une responsabilité car on ma 
recruté pour assurer telle ou telle fonction 
envers eux. C’est dans ce sens-là que le sens 
de l'éthique peut vous aider. 

Quand il y a des pressions, ou une dimen- 
sion d'abus de pouvoir, qui vous font courir 
le risque d'aller contre votre conscience, 
l'éthique vient apporter une légitimité à 
votre action et conforter votre sens du 
devoir et de la responsabilité. 


Les lecteurs intéressés peuvent se procurer 
directement auprès de l'auteur une copie du 
livret en adressant une enveloppe prépayée 
(timbre de Rs 10), portant leur adresse, au 
Dr Geetanee Napal - Faculty of Law and 


Management - University of Mauritius. 
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CBOUDET@Y 


L'URGENCE DE PROFESSIONNALISER 


IMPACT 


UKONDALE COM 


LE PERSONNEL POLITIQUE 


UNE ÉCOLE NATIONALE D’ADMINISTRATION NE SERAIT PAS DU LUXE. 
CAR POUR MENER DES POLITIQUES PUBLIQUES EFFICACES, IL FAUT 
D'ABORD SE DOTER DES OUTILS ET DES COMPÉTENCES ADAPTÉS. 


e fonctionnement de la démocratie n'est pas 

simple. Il ne se limite pas à l'exercice du pouvoir 

politique. Ni au commentaire circonstancié de cet 
exercice par des observateurs — journalistes où universi- 
aires. Il comprend aussi route la dimension des politiques 
publiques, en tant que programmes d'action gouverne- 
mentale pour gérer et résoudre les problèmes de société. 
Ainsi parlera-t-on de politiques de santé publique, de 
logement, d'aménagement touristique, etc. 

Qui dit politique publique, dit action cohérente et 
intégrée, élaborée à partir de référentiels, avec mise à l'a- 
genda, mise en oeuvre et évaluation. La formulation d’une 
politique d'intégration des handicapés, étudiée dans le 
dossier Priya 
Seewochurn en page 15, est un 
exemple flagrant des carences 


suivi de 


qui peuvent exister dans l’éla- 
des politiques 
« L'absence d'outils 


boration 
publiques : 
éconormétriques portant Sur 
plusieurs aspects de la vie des 
handicapés à Maurice ne permet 
malheureusement pas de faire un 
réel inventaire de la situation 
socioéconomique ou de perspec- 
tives futures des personnes handi- 
capées. Bien que la volonté gou- 
vernementale soit là et que les politiques nationales visant la 
pleine intégration des personnes handicapées sont en cours de 
projet ou de route, sans données précises, il est difficile de sui- 
vre l'évolution et l'efficacité des projets », constate la 
journaliste. 

La gestion des politiques publiques requiert donc une 
technicité qui ne s'improvise pas. Or, on peut se poser la 
question de la formation du personnel politique et admi- 
nistratif en matière de politiques publiques, dans un sys- 
tème plombé par la pratique des nominations politiques et 
alors qu’il n'existe même pas un département structuré de 


Sciences Politiques à l’université. Ne serait-il pas grand 
temps d'envisager la création d’une Ecole nationale d’ad- 
ministration ? Ou, à défaut, de créer un véritable départe- 
ment de Sciences politiques et de Politiques publiques ? 

En attendant, il est devenu urgent de rafraîchir les pro- 
grammes mis à disposition des jeunes Mauriciens qui veu- 
lent servir leur pays. Ne pas se contenter de leur asséner 
des théories classiques — si ce n'est périmées — remontant à 
Cicéron ou Machiavel. 

Il est impératif d'intégrer dans les cursus les théories 
émergentes au niveau mondial. Il serait tout aussi urgent 
que les universitaires s'engagent dans une réflexion épisté- 
mologique sur l'adaptation de ces théories — telles que le 
power sharing ou la consociational 
democracy, par exemple — au con- 
texte mauricien. La gestion des 
affaires publiques, l'élaboration 
des 
dépenses publiques, la gestion 
des collectivités locales, ne sont 
que des exemples parmi d’autres 


de référentiels, l'audit 


de matières qui font aussi 
cruellement défaut dans le 
panorama de l'enseignement à 
Maurice. 

Mais pour ce faire, il ne s’agit 
pas juste de mettre en place des 
structures. Il faut une politique de recrutements en con- 
séquence. Il est impératif que les enseignants-chercheurs 
recrutés soient jugés, non pas sur une aptitude à änonner 
des connaissances, mais sur leur capacité à proposer des 
formules novatrices pour la réalité mauricienne. 

C'est la condition sine qua non, pour sortir les 
« Political Sciences » mauriciennes — qui n'en ont que le 
nom — du ghetto de la conception postcoloniale dans 
lequel elles sont enfermées. Cela afin de faire entrer en 
convergence la recherche en science politique et ses appli- 
cations en termes de politiques publiques. 


VENDREDI 25 JUIN 2010 


)'un point de vue historique, la Bataille de Grand-Port fait 

late dans l’histoire navale mauricienne et mondiale. Du point 
le vue de la construction nationale mauricienne, l'importance 
ymbolique de la bataille de Grand-Port ne peut pas être 
éparée de deux autres éléments majeurs survenus ultérieure- 
nent la même année : la capitulation qui intervient finalement 
nn décembre 1810, puis la prestation du serment d'allégeance 
endue obligatoire aux colons français par le nouveau maître 
ritannique. La bataille navale de Grand-Port en août 1810 a 
té une date majeure dans l'histoire navale du monde et dans 
‘elle de l'île Maurice (alors Isle de France). D'abord, parce que 
rand-Port fut la seule victoire de la marine française contre la 
oyal Navy durant les guerres napoléoniennes. Cette victoire 
la bataille de Grand-Port venait laver l'honneur de la marine 
rançaise mis à mal par la cuisante défaite infligée par les 
\nglais cinq ans auparavant, en octobre 1805, à Trafalgar 
dans la Méditerranée, au Sud de l'Espagne). 

)'autre part, la victoire à Grand-Port permit à la France de se 
naintenir dans l’île, alors même que la Couronne venait de 
onquérir toutes les possessions françaises dans l'océan 
ndien, y compris La Réunion — qui en juillet 1810 vient tout 
uste de tomber. Ce coup d'éclat de la marine française à 
rand-Port intervient dans le contexte de longues années de 
ésistance contre les tentatives anglaises de s'emparer de l'île 
n effet, l'île vit sous blocus anglais depuis 1793. L'approvi- 
ionnement de l’île en denrées de première nécessité en souf- 
re et la production locale de sucre ne parvient pas à décoller, 
uisque la marine anglaise intercepte les bateaux sucriers qui 
entent de se diriger vers l'Europe avec leur cargaison. 

e blocus contribue aussi à empoisonner les relations sociales 
jans la colonie. En effet, chez les colons français, la peur 
ègne. Non seulement la peur d'une prise de l'île, mais aussi 
a crainte que les Anglais encouragent des révoltes d'esclaves 
jour déstabiliser la colonie et ainsi mieux la conquérir. C'est 
l’ailleurs cette hantise qui poussera les colons français, simul- 
anément, à durcir les châtiments contre les esclaves et les 
ois de répression contre le marronnage, et d'autre part à 
iccorder, en 1794, la citoyenneté politique aux Libres de 
ouleur. Cette mesure de rapprochement permettait aux 
olons blancs de se solidariser avec les Libres de couleur, pro- 
riétaires de terres et d'esclaves eux aussi, contre les 

»sclaves, suspectés d'être un possible cheval de Troie des 
3ritanniques. Mais revenons en 1810. La Bataille de Grand- 
’ort n'empêchera pas l'inéluctable, c'est-à-dire la prise de l'île 
jar les Anglais. C'est au terme d'une nouvelle bataille, le 30 
ovembre 1810, que les troupes britanniques finissent par 
lébarquer dans l'Isle de France. mais cette fois-ci, non plus 
Jar Grand-Port, mais par le nord de l'île ! C'est le 3 décembre 
[810 que le nouveau commandant en chef des troupes britan- 
iques reçoit la capitulation des troupes françaises. L'île 
-ompte alors une population d'environ 5 600 Blancs, 5 000 
ibres de couleur et 65 000 esclaves. 

rois mois après la prestigieuse bataille de Grand Port, la prise 
nilitaire de l'île s'accompagne de la signature du traité de 
japitulation par lequel la France cède l'Isle de France à la 
couronne. Ce traité présente une particularité qui pèsera dans 
a définition identitaire de la nation mauricienne déjà en 


ES 


devenir : il s'agit d’un traité négocié entre les deux parties bel 
ligérantes, représentées par le général français Decaen et par 
le général britannique Abercrombie. Cet aspect de négociati 
est visible notamment dans les articles 7 et 8 de l'acte de 
capitulation, qui spécifient que «les propriétés des habitants 
quelles qu'elles soient, seront respectées» (art. 7) et que «les 
habitants conserveront leur religion, leurs lois et leurs cou- 
tumes» (art. 8). En d'autres termes, la nouvelle autorité britan- 
nique autorise ainsi une continuité dans l'économie et dans la 
vie locales de l'île. D'un point de vue économique, c'est même 
un soulagement pour les planteurs et les négociants, puisque 
le blocus militaire est levé, que les affaires peuvent reprendre 

et que les cargaisons de sucre peuvent enfin être exportées. 
Sans compter que, grâce au souvenir de la bataille de Grand- 
Port, l'honneur d'être Français est sauvé, ce qui concerne du 
moins les colons blancs. 

Ce répit est de courte durée et ils vont vite déchanter. Le 28 
décembre 1810, à peine trois semaines après la signature de 

la capitulation, le tout nouveau gouverneur britannique, Sir 
Robert Farquhar, revient sur les termes du traité. Il proclame 
l'obligation pour tous les habitants français de l'île de prêter 
serment d’allégeance à la Couronne britannique, sous peine 
d'expulsion de l’île. Pour les habitants, c’est une trahison. 
Alors que l'acte de Capitulation ne demandait que «soumis- 
sion» à la Couronne, leur garantissant ainsi le maintien de = 
leurs droits civiques français, la prestation du serment d'al- 
légeance exige d'eux « abéissance et fidélité ». C'est-à-dire » 
qu'il fait des prestataires du serment, des sujets britanniques. 
Les réfractaires qui refusent de signer sont déclarés «ennemis 
subjugués» et sont expulsés de l'île. 

Cette mesure donne lieu à d'ardentes protestations et péti- 

tions de la part des colons français. Mais le gouverneur 
Farquhar restera inflexible. Beaucoup vivront dans l'attente et 
dans l'espoir que l’île Maurice sera rapidement rétrocédée à la 
France dès que Napoléon 1er sera expulsé de France et que la 
monarchie française sera restaurée. Leurs espoirs seront 

déçus puisqu'en 1814 le Traité de Paris cédera officiellement 

l'île à la Grande-Bretagne. Seule La Réunion retournera dans 

le giron français. Et les Navigation Laws britanniques interdis- 
ent désormais le commerce avec tout autre pays que la métro- 
pole britannique. Et cette mesure sera à peine adoucie par la 
décision du gouverneur Farquhar d'accorder la liberté de com- 


merce avec la colonie du Cap, en Afrique du Sud. 

Dans l'Isle de France (re)devenue île Maurice, ballottée entre 
les impératifs militaro-stratégiques des grandes puissances, 
les choses sont moins «clear-cut» sur le terrain que sur le 
papier. Changement et continuité se combinent. Dans l'his- 
toire mais aussi dans la mémoire mauricienne, appartenance 
française et appartenance anglaise resteront étroitement liées, 
indissociables même l'une de l'autre. Le grand symbole de cet 
entrelacement des identités française et anglaise à la racine de 
l'histoire de l'île Maurice, c'est justement le fait que, suite à la 
bataille de Grand-Port, les deux généraux blessés, le général 
britannique Willoughby et le général français Duperré, ne 
soignés tous les deux sous le même toit, dans la maison de 
Robillard, à Mahébourg. Celle-ci est devenue depuis Musé 
naval puis Musée national d'histoire. 


Péna zeste 
ou pou trankil 
ar ça vaccin-là ! 


ki finn fairega 1 
vaccin-là ar ou 7° À 
sans faire bann test 7°; 


ABDOOL KALLA 


VACCIN H1N1 


LA ROULETTE RUSS 


LA VACCINATION CONTRE LE VIRUS A (HIN1) N’EST 
PAS SANS RISQUE. LES ADJUVANTS RAJOUTÉS À CER- 
TAINES MARQUES DU VACCIN PEUVENT EN EFFET 
ENTRAÎNER DES MALADIES GRAVES. 


CATHERINE BOUDET / PRIYA SEEWOOCHURN 


lors que le pays est engagé dans une 
A campagne de vaccination contre le 

virus À (HIN1), les dangers poten- 
tiels de ce vaccin ont soulevé la polémique 
dans divers pays. En situation d’incerti- 
tude, il importe donc d’avoir des éléments 
d’information avant de procéder au choix 
de se faire vacciner. Il est essentiel de « bien 


mesurer le rapport bénéfice/risque du vaccin 
HINI », l'indique 


Amouroux, le 


comme Thierry 


secrétaire général du 
Syndicat National des Professionnels 
Infirmiers (SNPI) de France. 

Les campagnes de vaccination contre le 
virus À (HIN1) lancées dans le monde en 


2009 suivaient les préconisations de 


l'Organisation mondiale de la santé 
(OMS). Elles répondaient à un impératif : 
lutter contre une pandémie. Cette notion 
de pandémie, telle qu’elle a été définie par 
FOMS, 


problème quand il s'agit de justifier la vac- 


pose pourtant aujourd'hui 
cination. 


LOMS mettait alors l’accent sur la 


propagation rapide du virus. Il est vrai 
qu'on disposait alors de données parcel- 
laires, les incertitudes étaient nombreuses et 
alimentées par des informations alar- 
mantes. Aujourd’hui, il apparaît que l’im- 
pact sanitaire réel de cette pandémie sur les 
populations reste modéré, sa létalité étant 
moindre que celle de la grippe saisonnière. 
Toutefois, il est apparu que, si la grippe 
saisonnière frappe majoritairement les per- 
sonnes âgées, le virus À (HINI1) touche 
plus cruellement les enfants et les jeunes 
adultes. 

Mais, comme l'a souligné Didier 
Houssin, directeur général de la Santé en 
France, il convient de distinguer entre la 
virulence d’un virus et son taux d’attaque. 
Si la dangerosité du virus s'est révélée à peu 
près égale à celle d’une grippe saisonnière, 
son taux d'attaque pouvait néanmoins se 
révéler plus important. En effet, un virus 
dont la virulence est faible, mais qui touche 
une proportion importante d’une popula- 
tion non immunisée entraîne mécanique- 
ment un nombre de décès plus élevé, 
explique-t-il. C’est ce taux d'attaque, ou 
plus exactement les incertitudes l’en- 
tourant, qui a justifié les campagnes de vac- 
cination massive entreprises par de nom- 
breux États. 


TESTS INCOMPLETS 
Quoi qu'il en soit, depuis fin novembre 
2009, il a été possible de déterminer avec 
plus de précision le taux d’attaque réel du 
virus. Celui-ci s’est révélé globalement 
moins agressif et moins létal que ce que l’on 
craignait. Dans ce contexte, la campagne de 
vaccination est-elle encore pertinente ? 
D'autant que les vaccins contre la grippe 
A (CHINI) soulèvent des questions. 
D'abord, en raison de la rapidité avec 
laquelle ils ont été développés, en seule- 
ment six mois. En raison de l’urgence 
pandémique, les vaccins des quatre labora- 
coires, Glaxo SmithKline (GSK), Novartis, 
Sanofi, Baxter, n’ont pas subi les tests com- 
plets (essais cliniques) qui sont normale- 
ment obligatoires avant une commercialisa- 
tion. On ignore donc, du moins officielle- 
ment, leurs effets secondaires potentiels. 
Ensuite, la deuxième classe de risques 
découle de la présence d’adjuvants dans les 
vaccins. C’est vrai en tout cas pour le 
Pandemrix des laboratoires GSK et pour le 
Focetria des laboratoires Novartis. Les deux 
autres vaccins sur le marché, Panenza des 
laboratoires Sanofi et Celvapan des labora- 
toires Baxter, ne contenant pas d’adjuvants, 
ne sont pas concernés. 


DOSSIER | 


L'IMMUNITÉ JURIDIQUE DES LABORATOIRES EN QUESTION 


Si la grippe À a fait le malheur de nombreuses personnes, elle a aussi fait le 
bonheur des laboratoires. Avec, à la clé pour ces derniers, des dizaines de 
milliards de commandes générant des milliards de dollars de profits. 

Devant l'urgence de la situation, anticipant la grande demande de nombreux 
pays soucieux de proposer une solution rapide à une pandémie, les labora- 
toires sont entrés dans une logique de rivalité pour mettre, le plus rapide- 
ment possible, sur le marché, ce vaccin, mais sans réellement étudier les 
conséquences qu'il pourrait avoir sur la santé publique. Quatre principaux 
laboratoires distribuent leurs produits par millions sur une échelle mon- 
diale : l'américain Baxter, le britannique Glaxo-Smith-Kline (GSK), le français 
Sanofi-Aventis-Pasteur et le suisse Novartis. Bien que proposant une solution 
immédiate à la grippe À, ces laboratoires ont aussi subi des critiques sévères 
pour avoir voulu bâcler un produit sans réellement tester les conséquences 
et les effets secondaires de celui-ci. 

Leur demande d'immunité juridique a aussi éveillé des soupçons. A l'instar 
de Baxter, dont Frederick William Engdahl, économiste, journaliste freelance 
et historien, affirmait qu'un an avant le dépistage du premier cas de grippe 
porcine, ce laboratoire avait déjà déposé un brevet pour un vaccin contre le A 
(H1N1). Ce brevet (No US2009/0060950 A1) stipule, à propos des adjuvants 
utilisés dans le vaccin, que leur « toxicité dépend de l'organisme auquel le 
produit est destiné et peut varier d’une toxicité nulle à une toxicité élevée ». 
La firme GSK a aussi des antécédents douteux, notamment avec son vaccin 
ROR (Rougeole-Oreillons-Rubéole) qui, dans les années 80, avait dû être 
retiré du marché japonais à la suite de nombreuses plaintes quant à ses 
effets secondaires. Le gouvernement japonais avait alors dû verser des 
indemnités aux familles. En Suède aussi, le vaccin ROR fut retiré du marché 
après que des scientifiques ont établi le lien entre le vaccin et la maladie de 
Crohn. 

La polémique atteint son paroxysme l'année dernière quand la Secrétaire 
d'Etat américaine Kathleen Sebelius signe un décret conférant la totale 
immunité juridique aux fabricants de vaccins contre la grippe À (HIN1). La 
France devait faire de même, en transférant la responsabilité aux médecins, 
ce qui sera d’ailleurs vivement dénoncé par les syndicats infirmiers. 
Récemment, à Maurice, un médicament antidiabétique - connu sous le nom 
de Avandia, et fabriqué par le laboratoire GSK - a été au centre d'une contro- 
verse. Ce médicament, largement commercialisé aux Etats-Unis et en France, 
accroît en effet les risques cardiovasculaires, et provoque des risques d'in- 
farctus et des attaques cérébrales. Cela a été confirmé par un comité d'ex- 
perts de la Food and Drug Administration aux Etats-Unis. À noter qu'une 
commission du Congrès américain avait publié un rapport en 2007, dans 
lequel elle relate les pressions exercées sur le Dr John Buse (Université de 
North Carolina) parce que celui-ci avait évoqué des doutes concernant les 
risques cardiovasculaires associés à Avandia. 

Plusieurs sociétés savantes avaient alors émis, en 2008, des avis défavo- 
rables quant à la poursuite de l’utilisation de cette molécule. Le produit est 
toujours, à l'heure actuelle, sur le marché à Maurice. Dans son article du 31 
juillet 2009, Frederick William Engdahl mentionne le nom du Dr Salisbury, 
directeur de SAGE (comité consultatif mondial sur la sécurité vaccinale), et 
aussi, à l'époque responsable du groupe de vaccination et des maladies 
infectieuses au ministère de la Santé du gouvernement britannique. L'auteur 
de l’article affirme que le médecin britannique, qui aurait fait l'objet de cri- 
tiques sévères dans les années 80 à la suite du scandale des vaccins ROR, 

« a également promu l'usage du vaccin non testé À (HIN1), produit par l'en- 
treprise GSK ». 

Source : Frederick William Engdahl, « Les fabricants de vaccins contre la grippe 
HIN1 viennent d'obtenir l'immunité juridique ». 
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Alors que Pandemrix contient comme 
adjuvant du AS03 à base de squalène, 
Focetria contient comme adjuvant du MF 
59, qui, lui, contient du mercure et du 
squalène. La présence d’adjuvants dans un 
vaccin permet de réduire significativement 
la quantité d’antigène nécessaire à immu- 
niser la personne, et donc d'augmenter son 
efficacité. Ce qui lui permet alors d'agir 
même contre un virus qui se serait légère- 
ment modifié. 


VACCIN « SOUS SURVEILLANCE » 

Or, le vaccin avec adjuvant expose à la 
probabilité, « faible mais définitive, d'avoir 
une maladie neurologique (Syndrome 
Guillain-Barré) ou auto-immune », comme 
souligne le Syndicat National des 
Professionnels Infirmiers (SNPI) de France, 
dans un communiqué en date du ler sep- 
tembre 2009, estimant que la vaccination 
contre la grippe HINI « présente des ris- 
ques ». En effet, il a été démontré que ces 
adjuvants à base de squalène sont suscepti- 
bles de déclencher des maladies auto- 
immunes (c’est-à-dire au cours desquelles 
l’organisme fabrique des anticorps qui s’at- 
taquent à certains de ses propres tissus ou 
organes et provoquent leur dégénéres- 
cence), comme la sclérose en plaques, 
l'arthrite rhumatoïde et le lupus. Le 
squalène a d’ailleurs été mis en cause dans 
le syndrome de la Guerre du Golfe qui a 
tué plus de 10 000 soldats et provoqué des 
maladies mortelles, comme la maladie de 


Charcot. D'autre part, le squalène étant un 
précurseur du cholestérol qui est synthétisé 


dans les cellules du foie, il présente aussi le 
risque de développer des hépatites auto- 
immunes. 

Au sujet du squalène, l'OMS se veut ras- 


« FAIBLE MAIS DÉFINITIVE, 


D’AVOIR UNE MALADIE 


NEUROLOGIQUE 


OÙ AUTO-IMMUNE ». 


surante, en spécifiant que, depuis 1997, 22 
millions de doses d’un vaccin antigrippal 
(le fluad) contenant 10 mg de squalène par 
dose ont été administrées « sans problème de 
sécurité » et qu'« on ne lui a associé aucune 
réaction indésirable grave. On à pu observer 


h 
QU'EN PENSE L'OMS ? 


L'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) reste évasive sur certaines questions 
relatives au vaccin À (HIN1). Elle indique que « jusqu'à présent, les études n'ont 
pas révélé d'effets nocifs sur la grossesse, la fécondité ou l'embryon », et que 
des études complémentaires se poursuivent sur les femmes enceintes après la 
vaccination. Quant aux enfants, l'OMS note que les réactions anti grippales post- 
vaccination sont les mêmes que celles notées après d’autres vaccinations. 

Elle indique également que « l'enfant peut souffrir d'un état pathologique sans 
rapport avec la vaccination, mais qui, par coïncidence, se manifeste après la vac- 
cination ». Poursuivant dans un discours plutôt paradoxal, l'OMS affirme : 

« Comme le virus pandémique est nouveau, on procède à des essais cliniques et 
non cliniques pour obtenir les informations essentielles sur la réponse immuni- 
taire et l’innocuité. Les résultats des études indiquent jusqu'ici que ces vaccins 
sont aussi sûrs que ceux contre la grippe saisonnière. » L'organisation ajoute : 

« Néanmoins, même des études cliniques de très grande ampleur ne permettront 
pas d'identifier d'éventuels évènements rares qui ne se manifesteront de 
manière évidente qu'après avoir administré les vaccins contre la grippe 
pandémique à des millions de personnes. » 

Prônant ainsi un discours qui se veut rassurant tout en insistant sur des mesures 
de surveillance continuelles, l'OMS ne rassure finalement pas vraiment. Le fait 
de confirmer que les effets secondaires seront définitifs qu'après l'avoir testé sur 
plusieurs millions de personnes donne l'impression d'une campagne aléatoire, 
dont les conséquences ne sont pas connues à l'avance, et où les gens sont util- 
isés comme cobayes pour déterminer la fiabilité d’un produit. 


Source : www.who.int/csr/disease/swineflu/frequently_asked_questions/vaccine_pre- 
paredness/safety_approval/fr/index.html 
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Les résultats des campagnes de vaccination de la grippe À au 
niveau international sont mitigés. Le vaccin contre le À (H1N1) a 
été boudé par les populations de plusieurs pays développés, où 
la diffusion d’information est nettement plus transparente que 
dans les pays en développement où en voie de développement, 
et où la remise en question des produits utilisés pour la cam- 
pagne de vaccination a suscité un véritable intérêt chez les con- 
sommateurs. Le vaccin contre le À (H1N1) a alors fait subir des 
pertes énormes aux gouvernements de ces pays. La France, par 
exemple, a estimé la perte à 668,35 millions d'euros (selon le 
rapport parlementaire officiel publié le 6 juillet 2010), ce qui 
représente des millions de vaccins non-utilisés. 

Jean- Christophe Lagarde, président de la commission d'en- 
quête de l'assemblée nationale sur la campagne de vaccina- 
tion, a d’ailleurs qualifié la campagne de vaccination d'« échec 
de la santé publique ». Le ministre de la Santé tchèque a quant 
à lui, refusé les vaccins provenant de la firme Baxter, parce que 


LES CAMPAGNES DE 
VACCINATION DANS LE MONDE 


ceux-ci ne sont pas homologués par la communauté 
européenne. D'autres pays — à l'instar de l'Italie, du Royaume- 
Uni, de l'Allemagne, de l'Espagne, du Danemark et de la 
Belgique -— peinent à faire vacciner leur population et ne 
dépassent pas la barre de 10% de personnes vaccinées. Les pays 
dans lesquels le vaccin a rencontré du succès sont les Etats- 
Unis, avec 23% (résultat obtenu par sondage), tandis que la 
Suède a, pour sa part enregistré un taux de vaccination de 


l'ordre de 64,5% et le Canada, lui, de 45%. 


Source : Rapport de la Commission d'enquête sur la campagne 
de vaccination contre la grippe À, présenté à l'Assemblée nationale 


française le 6 juillet 2010. 


À LA SUITE DE DEUX CAMPAGNES DE VACCINATION CONTRE 


LA GRIPPE PORCINE AUX ÉTATS-UNIS (...), DES PATIENTS VACCINÉS 


AVAIENT DÉVELOPPÉ LE SYNDROME DE GUILLAIN-BARRÉ. 


quelques réactions locales modérées ». 

Quant au syndrome de Guillain-Barré 
(SGB), il s’agit d’une affection nerveuse qui 
se traduit par la paralysie, pouvant aller 
jusqu'à la mort. A la suite de deux cam- 
pagnes de vaccination contre la grippe 
porcine aux États-Unis, en 1976 puis en 
1993, des patients 
développé le SGB, de laveu même de 
POMS. Il est à noter que la campagne de 
vaccination de 1976 concernait un vaccin 


vaccinés avaient 


sans adjuvant. 

Quel est donc le pourcentage de risque 
de contracter le SGB avec la vaccination 
contre le A (HIN1) ? « On observe un à 
deux cas supplémentaires de Guillain-Barré 
par million de personnes vaccinées », déclarait 
Carmen Kreft-Jaïs, responsable de la phar- 


macovigilance à l'Agence française de sécu- 
rité sanitaire des produits de santé (Afssaps) 
dans Le Monde du 20 août 2009. « Nous 
sommes tout à fait conscients du risque lié à la 
survenue de cas de Guillain-Barré chez les 
sujets vaccinés contre la grippe », devait-elle 
ajouter. L'incidence du syndrome reste 
donc extrêmement faible et ne justifierait 
donc pas l'arrêt de la vaccination. Vincent 
Enouf, responsable adjoint du Centre 
national de référence de la grippe de 
l'Institut Pasteur, ajoute que « la prévalence 
du syndrome de Guillain-Barré est la même 
quel que soit le type de grippe contre lequel on 
vaccine ». 

Mais, de l'aveu même de l'OMS, de tels 
incidents « ne peuvent être évalués qu'après 
une utilisation généralisée du vaccin » sur des 


millions de personnes (voir hors texte). 
L'OMS conseille donc aux pays engagés 
dans des campagnes de vaccination contre 
le A (HINI1) d'exercer une étroite surveil- 
lance des sujets vaccinés, afin de repérer 
d'éventuels effets secondaires le plus tôt 
possible. 

Il apparaît donc que la vaccination con- 
tre ce virus ne se justifierait donc que dans 
le cas des personnes pour lesquelles le 
risque immédiat de complications graves et 
de mortalité en cas de contamination au A 
(HIN1) serait élevé. Il faudrait donc que 
ces risques soient suffisamment élevés pour 
justifier de prendre le risque d’une vaccina- 
tion. À moins que l’on choisisse de se faire 
vacciner avec un vaccin ne contenant pas 
d’adjuvant. 
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LA CHRONIQUE DE 


CBOUDET @ YUKONDALE.COM 


INTÉGRATION SOCIALE 


NE TIREZ PAS SUR L'AMBULA 


NCE ! 


UNE POLITIQUE D’INTÉGRATION NE POURRA 
SE CONTENTER DE CIBLER DES PUBLICS DÉFAVORISÉS. 
CELA ÉQUIVAUDRAIT À SOIGNER LES SYMPTÔMES 
DE LA MALADIE ET NON LA CAUSE. 


e ministère de lIntégration sociale et de 
l'Economic Empowerment, après seulement 
deux mois d'existence, est déjà porteur de 
grandes attentes de la part de la population. Il suffit pour 
s’en convaincre de voir les files de ti-dimoun assis, pleins 
d'espoir, dans les fauteuils de sa salle d'accueil. 
Pour autant, la politique d'intégration sociale que tra- 
vaille à esquisser le think tank du ministère, aura de nom- 
breux paramètres à prendre en considération. Il lui faut 


qui a produit ces mêmes « poches d'exclusion ». C’est le 
serpent qui se mord la queue. 

Car l’idée d'intégration (que nous devons à l’origine 
au sociologue français Emile Durkheim) désigne la cohé- 
sion d’une société, le processus par lequel la société intè- 
gre tous ses membres, et non pas une capacité des indi- 
vidus à s’insérer. La distinction est importante et ne relève 
pas de la seule théorie. Chercher à amener des groupes 
déviants ou exclus au sein du système, sans agir sur les 
causes mêmes de la pau- 


tout d’abord repérer sur | 
quelles variables il doit tra- | 


vailler. Identifier la pau- 
chômage 
comme principaux pro- | 
ducteurs d’exclusion, c’est 
déjà un grand pas en 
avant. Cela permet de 
mettre en place des poli- 
tiques de rattrapage. 

Mais est-ce suffisant ? 
Une telle approche fait 
courir le risque d'identifier | 
des (les 


pauvres, les handicapés, 


vreté et le 


groupes-cibles 


etc.) sur lesquels on tra- 
vaillerait afin de réduire 


leur exclusion. 


autrement dit, leur mar- 


ginalité. Ce faisant, on 
court le risque de soigner davantage le symptôme que la 
cause. La sociologue britannique Ruth Levitas, une som- 
mité mondiale en matière d'intégration sociale, a tiré la 
sonnette d'alarme concernant de telles politiques qui 
procédent par l'identification de groupes-cibles. 

Une telle démarche équivaudrait à mettre l’accent sur 
des causes supposément morales ou culturelles de la pau- 
vreté. Tout se passerait alors comme si ces groupes étaient 
implicitement déviants, et qu'il conviendrait de les 
ramener dans le droit chemin, c’est-à-dire au sein du sys- 
tème. Mais précisément, quel système ? Celui-là même 
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vreté ou de l'exclusion, 
ce serait un peu comme 
perfuser un malade qui 
saigne sans avoir arrêté 
l’hémorragie. 

Le ministère de 
l’Intégration risquerait 
alors de se retrouver en 
posture difficile au bout 
de cinq ans de mandat 
si par ailleurs, les causes 
structurelles de ces iné- 


galités et exclusions ne 
pas 
charge. Qu'en est-il par 
exemple de lEqual 
Opportunity Act, mis 
en avant lors du précé- 


sont prises en 


dent mandat ? Avec sa 
promulgation, on tiendrait là un véritable levier d'action 
vers une nation plus intégrée. Car la nation mauricienne 
a ceci de particulier qu’elle n’est pas seulement rongée par 
les inégalités sociales, mais par un ensemble de 
dynamiques ethniques, raciales, économiques, psy- 
chologiques même, qui produisent une hémorragie de 
compétences, de talents, de ressources humaines. 

Et il ne faudrait pas que le ministère de l’Intégration, 
plein de bonne volonté pourtant, se retrouve placé 
dans la position de l’infirmier au lieu de celle du 
docteur. 


PORTRAIT 


À Dubreuil, les squatters 
n’ont pas tous été 
hébergés à l’usine. 
Certains sont encore 
dans leur case en tôle, 
dans l’incertitude la plus 
complète. L'opération 
musclée, fin juillet, de 
démolition de certains 
squats, a augmenté leur 
précarité. 
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SQUATTERS DE DUBREUIL 


LES RACINES DE LA PRÉCARITÉ 


CATHERINE BOUDET 


CBOUDET & YUKONDALE.COM 


e cas de Dubreuil, ces dernières 

semaines, est venu remettre sous les 
M _Afeux des projecteurs une plaie 
sociale qui revient épisodiquement et ne 
manque pas, à chaque fois, de diviser 
l'opinion publique : le problème des 
« squatters ». D'un côté, ceux qui s'émeu- 
vent des conditions de pauvreté extrêmes 
dans lesquelles vivent ces personnes, de 
l’autre, ceux qui dénoncent ces « prédateurs 
» accapareurs des terres de l'Etat. Mais le 
cas de Dubreuil prend un sens païticulier, 
parce qu'il vient servir de test au tout 
récemment créé ministère de l’Intégration 
sociale et de l’'Economic Empowerment. 
Celui-ci, justement, affirme travailler à 
déméler les déterminants de la pauvreté et 
de l'exclusion afin d’agir durablement sur 
les causes (voir hors-texte). 

Rien que le terme « squatter » est déjà 
rempli de sens péjoratifs. Il sous-entend 
non seulement l’illégalité, mais plus encore, 
l’illégitimité de leur situation. Illégitime 
parce qu'ils squattent les terres de l'Etat. 
Une part illégale du gâteau, donc. 
Pourtant, au-delà du débat, la vraie ques- 
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tion qui se pose est celle des mécanismes de 
production de cette situation. Squatters « 
genuine » où « prédateurs », finalement, à 
n'est pas la question. Les prédateurs, on le 
sait, ont cette capacité à S'infiltrer dans les 
failles du système. Ils sont donc avant tout 
le signe que quelque chose ne tourne pas 
rond. Et il ne faudrait donc pas jeter le bébé 
avec l’eau du bain, en se focalisant sur la 


chasse aux prédateurs. 


DE 
Car le cas des squatters de Dubreuil pose 
avant tout le problème des mécanismes de 
production de la précarité. Il ne s’agit pas 
juste de « pauvreté », qui désigne une insuf- 
fisance de ressources matérielles, telles que 
la nourriture, l'accès à l'eau potable, les 
vêtements, le logement. La précarité, c'est « 


la forte incertitude de conserver ou de retrou- 


ver une situation acceptable dans un avenir 


proche ». La précarité résulte de l'absence 
d'une ou plusieurs des sécurités qui perme- 
tent aux personnes et aux familles d'as- 
sumer leurs responsabilités élémentaires et 
de jouir de leurs droits fondamentaux. 
L'insécurité qui en résulte peut être plus ou 
moins étendue et avoir des conséquences 


plus où moins graves et définitives. La pré- 


carité conduit donc directement à la grande 
pauvreté quand elle affecre plusieurs 
domaines de l'existence qu'elle tend à se 
prolonger dans le temps. 
À Dubreuil, il y à Encore des « squaîtters 
qui n'ont pas été abrités dans l'usine, qui 
pour le moment, échappent à toute prise en 
charge. D'après l’un d'eux, un laboureur, 
installé là depuis avril dernier, « ena 1 
lakaz kinn reste dibout, ena 23 ou 24 lakaz 
kinn kase 

Une conjonction de facteurs donne lieu 
à l'exclusion qui les a conduits dans ce lieu 
en marge du village, entre champs de 
cannes et chemin boueux, pas trop loin de 
la rivière, qui sert à laver linge et vaisselle. 
D'abord, une précarité au travail. Un 
manque de qualification, des emplois de 
journaliers (laboureurs), comme cette 
femme visiblement courbée par une vie 
d'efforts, qui avoue gagner un salaire de 


Rs 3 


garçon qui a arrangé ce bout de terrain, ces 


000. Elle explique que c'est son 


feuilles de tôle pour elle. 

A côté de lexclusion professionnelle, 
c'est donc aussi la rupture familiale qui est 
à l’origine de la décision de « squatter 
quand il ny a plus aucune famille pour 


prendre en charge les nécessiteux. « Mo 


AU COEUR DU PROBLÈE 


AE 
DE CES SQUATTERS, DONC, 
L'ABSENCE DE REVENUS 
FIXES ET COUVRANT LEURS 
BESOINS DE BASE, AVEC 

IE PROTECTION SOCIALE 


ASSORTIE. » 


pena zanfan. Bolom aussi pena », nous 
déclare d’un air résigné sa voisine. Et puis, 
avec le travail agricole journalier, peu 
rémunérateur et incertain, reposant sur la 
force manuelle, c’est la santé qui entre en 
jeu. « Mo bolom enn labourer, explique une 
jeune femme, tenant sa petite fille par la 
main. La mem gete, enn semenn li pann al 


travay, li malad, 3e zour li finn gagne la 


SELON XAVIER-LUC DUVAL 


fievre, li pa pou travay, 2 semenn pa travay, 2 


semenn la ki nou pase nou pa mem kone. » 
Même problème pour un autre laboureur, 
dont la femme souffre d’une tumeur à la 
tête. « Aster, ki mo pu fer, aster mo problem, 
mo pa pe kone, pe abriti, mo pa pe kone. 
Lerla mo kone li illegal, mais selman ki arive, 
mo ena 57 ans, et MO pena enn (Ava), MO 
enn laboureur, mo pena travay fixe mwa. Kot 


me. 


UN CENTRE DE SUIVI DE LA PAUVRETÉ BIENTÔT CRÉÉ 


Le ministre de l'intégration sociale et de l'Economic empowerment, Xavier-Luc 
Duval, a annoncé le mercredi 11 août, lors d’une conférence de presse, plusieurs 


développements concernant la lutte contre la pauvreté et l'exclusion dans laque- 
lle est engagé son ministère. En premier lieu, Xavier-Luc Duval a annoncé la 
tenue des Assises de la pauvreté pour le mois d'octobre . || a également annoncé 
la création d'un Centre de Recherche, d'Analyse et de Suivi de la pauvreté, au 
sein de la NEF Ce centre sera placé sous la responsabilité du Dr Augendra 
Bhukuth, économiste à l'EDHEC Business School de Nice, en France. Il a travaillé 
sur les questions de la pauvreté, en particulier le travail infantile, dans divers 


pays du Sud, notamment la Côte d'Ivoire et l'Inde. 
Il s'agira, avec ce centre, de « réactualiser les données sur la pauvreté et de faire 


le recensement de ces familles », a dit le ministre. A l'heure actuelle, les estima- 
tions font état de 26 000 familles qui vivent dans un état de pauvreté, dont 

7 000 dans un état de pauvreté absolue, soit avec un salaire de moins de 

Rs 5 000. Cette réactualisation sera assurée grâce au travail de 300 enquêteurs 
qui sont actuellement sur le terrain « pour recueillir des données, les noms des 


parents, des enfants, et leurs conditions spécifiques ». 

Ces données serviront à alimenter une base de données « fiable et individuelle 
sur chaque famille dans une situation de grande pauvreté ». Cette base de don- 
nées sera « un outil performant dans la lutte contre la pauvreté », explique le 


ministre, à commencer par la nécessité de mieux connaître les besoins spéci- 
fiques des personnes concernées. Cette base de données aura pour vocation 
d'« encadrer ces familles et ces individus, on parle d’un encadrement précis de 


chaque personne en situation de pauvreté à Maurice ». 

L'objectif affiché est « de venir en aide de façon durable à ces familles, pour aider 
à leur réinsertion dans l’économie et dans la société ». Pour cela, Xavier-Luc 
Duval est conscient qu'il faut encore « peaufiner ce programme » et « mettre 
beaucoup de transparence dans le système ». Avec, comme engagement, de 

« faire gravir l'échelle sociale » à ces quelque 26 000 familles. 


mo pu kapav paye enn lakaz, mo pu gagne 
lakaz Rs 2 000, Rs 2 500, mo pou kapav 
paye li ?» 

Sa voisine, 


désabusée, explique 

« Dimoun ena enn travay, li kone li pe tir 
enn loan, li kapav aster enn bout later, li pe 
arrange enn lakaz, mais sa dimoun la labou- 
rer, kot li pou gagne loan ? Nou kapav 
debrouille, pa dir nou pa kapav debrouille, be 
fode ena sa post travay la pou gagne enn 
loan.» 


ABSENCE DE SALAIRE MINIMUM 


L'accès au logement, y compris social, et à 
la terre, reste encore problématique en rap- 
port avec des sources de rémunération 
incertaines. « MHDC, pa pou kapav paye. 
Allez, nou kapav fer sacrifier oui, ramasse en 
ti kas pou nou gagne enn later. Ramass Rs 
100 li pa fasil, kan nou pou gagne sa quan- 
tité kas la pou aste enn later ? Komye temps 
nou pou TAMass Sa Rs 100 la pou nou gagne 
enn lakaz ? ». Selon cette jeune mère de 
famille, trois choses sont nécessaires : « K3 
nou bizin ? Enn lakaz, enn tibout la terre 
nou bizin, enn travail, pou nou fer l'avenir 
nou zanfan et pour nou viv, nou bizin zis sa 
3 kitsoz la, nou pa demand trop bokou couma 
dir. » 

Au coeur du problème de ces squatters 
donc, l'absence de revenus fixes et couvrant 
leurs besoins de base, avec une protection 
sociale assortie. Le problème des squatters 
met donc en lumière un maillon faible du 
système socioéconomique à Maurice : l’ab- 
sence de définition d’un salaire minimum. 
Alors que le seuil de pauvreté est désormais 
défini par des revenus de moins de 
Rs 5 000, étrangement, il n'est nulle part 
question d'envisager l'introduction d'un 
salaire minimum qui serait au moins équi- 
valent à ce seuil... 
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NICHOLAS LARCHÉ 


MÈRES CRIMINELLES 
LA SOCIETE AUSSI EST COUPABLE 


ieux comprendre ce qui peut 
amener une mère à tuer son bébé. 


C'est la recherche que mène 
Corinne Faustin-Thérèse, Cette jeune 


Mauricienne, spécialiste en psycho-crimi- 
nologie, soutiendra sa thèse de doctorat 
prochainement à l'Université de Rennes 2, 
en France, sur le sujet des « Enjeux criminels 
et psychopathologiques des positions mater- 
nelles autour des morts d'enfants ». Le grand 
intérêt de ce travail est de chercher à com- 
prendre les raisons sociales, psychologiques 
et familiales qui peuvent conduire au 
meurtre d'un enfant. 

Comme en témoignent les colonnes de 
la presse, les meurtres d'enfants semblent 
en recrudescence, suscitant horreur et 
indignation. La jeune psycho-criminologue 
s'attache à ne pas juger, mais à comprendre. 
Comprendre le passage à l'acte meurtrier 


IMPACT 


chez la mère et dans son environnement. 
Avec, pour objectif, de pouvoir mieux 
éclairer les prises de décision lors du traite- 
ment judiciaire mais aussi pour envisager la 
prévention. 

Sur 33 cas de morts d'enfants (de 0 à 12 
ans) survenues à Maurice entre septembre 
2002 et juillet 2010, soit par négligence, 
soit par action de tuer, 42 à 50% seraient le 
fait uniquement de mères infanticides (les 
autres concernant le couple parental, voire 
la mère et le beau-père, ou encore un tiers), 
souligne Corinne Faustin-Thérèse. Ce que 
montre son étude, c'est qu'il n’y a pas seule- 
ment des motifs psychologiques qui 
poussent une mère à supprimer son enfant. 
La psycho-criminologue note le fait que, 
souvent, l'on ait des représentations assez 
simplistes qui relèvent de la pitié (« La pau- 
vre fille ! ») ou bien qui attribuent l'acte à la 


UNE RECHERCHE UNIVERSITAIRE 


EST EN COURS POUR 


COMPRENDRE L’INFANTICIDE. 


ELLE FAIT UN CONSTAT 


ACCABLANT : LA SOCIÉTÉ AUSSI 
À SA PART DE RESPONSABILITÉ. 


CATHERINE BOUDET 


Connne Faustin-Thérèse, 
spécialiste en psycho- 


criminologie 


« folie ». Car il est difficile de se dire qu'une 


mère peut en arriver à tuer son enfant. 


ENFANT « IMPENSABLE » 
Mais pour Corinne Faustin-Thérèse, les 
} a-t-il 


vraiment un enfant là pour la mère ? En quoi 


vraies questions seraient plutôt : « 


se reconnait-elle mère ? » D'ailleurs, elle a 
observé que « chez la plupart des mères 
meurtrières concernées dans son étude, la 
présence de troubles psychiatriques reste rare ». 
Il faut donc comprendre la signification du 
meurtre par rapport à l'acte d'enfanter. Et, 
surtout, aux enjeux conflictuels qu'il vient 
révéler : sur le plan personnel, familial, etc. 
Chez la parturiente, l’arrivée de l'enfant est 
parfois impensable. La mère ne voir pas un 
enfant dans ce qui vient de naître. « Ælle 
raconte quelle a vu un caillot de sang à la 
place de l'enfant », rapporte-t-elle au sujet 


d'une adolescente qui a tué son nouveau-né 
avant de jeter le corps de ce dernier. 

Il y a des facteurs d'ordre social, familial 
et même communautaire, qui entrent en 
jeu dans l'infanticide. Le constat peut 
paraître étonnant, voire même dérangeant : 
« Lenvironnement est partie prenante du 
meurtre d'enfant », affirme Corinne 
Faustin- Thérèse. Notamment le milieu où 
vit la mère, sa communauté, son couple, le 
rôle de tierces personnes (la belle famille, le 
conjoint). 

Plusieurs cas de figure peuvent se 
présenter. Par exemple, quand le couple 
n'est pas marié et que le père n'a pas recon- 
nu l'enfant. « Dans certains cas que jai 
observés, le bébé est tué dans un moment où le 
couple est en conflit. L'homme parle de partir. 
La mère ne peut pas atteindre le partenaire, 
alors c'est l'enfant qui prend. » Un autre cas 
de figure se présente quand l’enfant est né 
d’une union antérieure. 

« Surtout quand il y a tentative du nou- 
veau conjoint d'affermir les liens avec la 
femme, de la demander en mariage. C'est 
l'enfant qui gêne, il est vécu par la mère 
comme une barrière à cette perspective de 
sécurité affective. » Le meurtre de l'enfant 
apparaitrait alors comme une tentative de 
se rapprocher de son nouveau conjoint 
« On peut voir dans l'acte le fait que la mère 
réalise le désir du nouveau partenaire de voir 
disparaître l'enfant. » 

La mère meurtrière serait-elle done en 
même temps victime ? « En quelque sorte, 
oui. On est dangereux là où l'on est vul- 
nérable », répond la psycho-criminologue. 
L'infanticide est très lié au fait que la société 
patriarcale mauricienne accepte mal l'en- 
fanc illégitime. Elle cite le cas d’une jeune 
fille de 16 ans qui a accouché dans les toi- 
lettes de l'hôpital er qui a jeté le corps du 
nouveau-né par une imposte. « Léquipe 
soignante ‘ne savait pas qu'elle était enceinte. 
On l'a vu saigner, c'est comme cela qu'ils ont 
compris qu'il sétait passé quelque chose. On a 
découvert le Corps du bébé plus de 24 heures 
après. » Ce qui montre le poids du tabou 
social sur les grossesses illégitimes où ado- 
lescentes, et donc le frein à leur prise en 
charge sociale. 

Au niveau du groupe ethnique, Corinne 
Faustin- Thérèse observe un lien entre l'ech- 
nicité et l’infanticide. Elle relève, preuves à 
l'appui, que tous les infanticides commis 
par des mères sur sa période d'étude 
(septembre 2002 à juiller 2010) se sont 
produits dans les groupes « indien » et 
Dans les autres 


« créole ». grou- 


pes (« musulman », chinois » ou 


« blanc »), le degré de fermeture vis-à-vis 
du passage interethnique serait tel que l'in- 
fanticide serait sans doute moins visible. 
Corinne Faustin-Thérèse observe aussi 
que le meurtre d'enfant est directement lié 
au degré d'acceptation du mariage ou de 
l'alliance interethnique. Rejoignant les con- 
clusions du Dr Geetanjali Gill, selon 
lesquelles l'exclusion frappe plus durement 
les femmes seules ou les veuves parce 
qu'elles ne correspondent pas à la norme du 
groupe, Corinne Faustin-Thérèse note une 
prépondérance d'infanticides chez les 
« Créoles » et « Hindous » en situation 


de précarité et de pauvreté. 


QUESTION D'ACCEPTATION 

Tout se passerait donc comme si le mariage 
interethnique étant plus pratiqué dans les 
groupes « indien » et « créole », mais pas 
nécessairement mieux accepté, l'enfant issu 
d'une telle union deviendrait génant pour 


ON PEUT 


VOIR DANS L’ACTE LE I 


DOSSIER 


le nouveau couple qui tente de se cons- 
truire, les questions interechniques n'ar- 
rangeant pas les choses... Générant une 
position intenable pour la femme, surtout 
lorsque le père et/ou l'entourage n'en veut 
pas, cer enfant qui n'a pas sa place finit par 
être éliminé (par le meurtre) Léva- 
cuation de l'enfant de la scène sociale se fait 
parce qu'il ny à pas de place pour lui dans le 
réseau familial etlou parce que sa naissance 
vient mettre le doigt sur des situations plus 
quembarrassantes (grossesses illégitimes, 
adultérines, incestueuses). » 

Triste, mais utile, constat : l'infanticide 
apparaîtrait ainsi comme « we forme de 
régulation, à la fois intime et sociale, où l'en- 


fant est sacrifié au bénéfice de la mère, du 


couple et plus largement, de la société », mon- 
tre la chèse de doctorat en psycho-crimi- 
nologie de Corinne Faustin-Thérèse. Ces 
précieuses observations pourront cértaine- 
ment ouvrir des pistes à la prévention. 


AIT QUE LA MERI 
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AUTORÉGULATION DE LA PRESSE 


LES RÈGLES 


E 
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L'AUTORÉGULATION DE LA PRESSE A SES RÈGLES 
PARTICULIÈRES, DIFFÉRENTES DE LA LÉGISLATION. MAIS POUR 
ÊTRE EFFICACE, ELLE DOIT COMBINER UN CODE D’ÉTHIQUE 
ET DES INSTANCES DE TRAITEMENT DES PLAINTES. 


CATHERINE BOUDET 
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utorégulation ou règlementation ? 
Entre les médias et les gouverne- 
ments, c'est souvent le bras de fer 
pour savoir si l'exercice d’un bon journa- 
lisme nécessite une régulation par l'Etat 
(législation) ou par le corps de la presse lui- 
même (autorégulation). 
a polémique autour de cette question 
fait actuellement rage en Afrique du 
Sud, où l’'ANC au pouvoir envisage 
de remplacer le système d’autorégulation 
existant par une réglementation étatique. 
Le débat ne manquera pas non plus de 
ressurgir prochainement à Maurice, où 
l’autorégulation est encore à l’état embry- 
onnaire. 

L'autorégulation des médias peut se 
définir comme « un effort concerté des profes- 
sionnels du secteur médiatique d'instaurer des 
directives rédactionnelles volontaires et de sy 
conformer dans le cadre d'un processus d'ap- 
prentissage ouvert au public », explique le 
professeur hongrois Miklés Haraszti, 
représentant pour la liberté des médias 
auprès de l'OSCE (Organisation pour la 
Sécurité et la Coopération en Europe). 


AUTORÉGULATION, PAS CENSURE 

Selon l'Observatoire de la Liberté de la 
Presse, de l'Éthique et de la Déontologie 
(OLPED), il faut distinguer l’autorégula- 
tion d’autres notions telles que le contrôle 
interne ou la responsabilité personnelle 
assumée par les journalistes, les rédacteurs 
en chef ou les administrateurs des groupes 
de presse. 

Et l’autorégulation, ce n’est pas non plus 
la censure ni l’autocensure. Car l’autorégu- 
lation vise à instituer des principes mini- 
mums pour faire respecter le droit de la per- 
sonne, l'exactitude de l'information 
délivrée, etc. En mettant en place ces 
principes, les médias acceptent 
« leur part de responsabilité concernant 
la qualité du débat public au sein de la 
nation tout en préservant pleinement leur 
autonomie », C'est-à-dire leur liberté rédac- 
tionnelle pour ce qui est des sujets traités et 
des opinions exprimées, explique Miklés 
Haraszti de l'OSCE. 

Responsabilité et autonomie de la presse, 
donc, sont les maîtres mots. Ce qui 
implique qu'une autorégulation efficace 
doit faire respecter trois points, définis par 
le Guide pratique de l’autorégulation des 
médias de l'OSCE comme étant : la pro- 
motion de normes du bon journalisme 
(pour préserver la crédibilité auprès du 
public) ; la protection du droit des journa- 
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LES CLÉS DE L'AUTORÉGULATION 


Deux éléments-clés sont nécessaires pour avoir une autorégulation effi- 
cace de la presse : le code d'éthique et les instances d'autorégulation 
(conseil de presse et/ou médiateur). 


1. LE CODE D'ÉTHIQUE 


L'établissement d'un code d'éthique est la première étape dans l’au- 
torégulation des médias. Le code d'éthique définit publiquement les 
fonctions, les droits et les devoirs des journalistes en leur offrant des 
principes directeurs concernant la meilleure façon d'exercer leur profes- 
sion. Il est crucial de mettre ensuite en place une instance qui super- 
visera la bonne application du code d'éthique et sanctionhera ceux 

qui enfreignent ses règles. 


2. LES INSTANCES D'AUTORÉGULATION 


Les instances d'autorégulation examinent les plaintes au regard du code 
d'éthique et déterminent si les règles de ce dernier ont été enfreintes. 
Une instance d’autorégulation ne peut être efficace qu'à condition que 
les lecteurs sachent qu'ils ont le droit de se plaindre à propos de ce qu'ils 
lisent dans les journaux. 

Les instances d’autorégulation font prévaloir le poids de la réparation 
morale. La principale sanction est la critique publique que le journal en 
faute est tenu de publier parce qu'il a adhéré volontairement au système. 
Les instances d’autorégulation peuvent revêtir différentes formes. Les 
principaux types sont les médiateurs et les conseils de presse. 


a) Le conseil de presse 

Composé principalement de professionnels des médias, mais aussi 
idéalement de membres de la société civile, le conseil de presse doit 
être indépendant du pouvoir politique. Il a comme tâches essentielles 
d'examiner les plaintes des lecteurs concernant le travail des médias 
et de les juger. Ce faisant, il offre des garanties au public quant à la 
qualité de l'information, démontrant ainsi que les professionnels des 
médias ont le sens de leurs responsabilités. Les conseils de presse 
constituent la forme la plus interactive d'autorégulation parce qu'ils 
permettent d'examiner tous les points de vue. 


b) Le médiateur 

À la différence des conseils de presse, la plupart des médiateurs 
travaillent pour un organe d'information donné. Le médiateur veille au 
respect des règles et des usages que l'organe d'information s'est 
fixés. Il assure la liaison entre le personnel de cet organe d'informa- 
tion et les lecteurs. Le médiateur recueille les critiques, les plaintes et 
suggestions des lecteurs, ainsi que les explications de la rédaction, de 
la direction ou de l'administration du journal. Il s'efforce ainsi de 
régler les désaccords entre les deux parties. L'idée est d'offrir un inter- 
locuteur aux lecteurs et, en encourageant l’autocritique, de renforcer 
la crédibilité du quotidien d'information. En sus de ce rôle de média- 
tion, il est aussi chargé de réfléchir sur la manière dont le journal est 
fait et de signaler les éventuelles dérives par rapport au contrat 
implicite passé avec les lecteurs. L'ensemble est rendu public dans 
une chronique régulière. 


Source : Guide pratique pour l'autorégulation des médias, Bureau 
du Représentant pour la Liberté des médias, Organisation pour 
la Sécurité et la Coopération en Europe, Vienne (Autriche), 2008. 


MIOKLS HARASZTI : 


porter: #07 2 IA ons 


LL” SAT za 


«IL N'EXISTE AUCUN MODÈLE FRERES" 


D'AUTORÉGULATION 


QUI PUISSE ÊTRE ADAPTÉ 
PARTOUT DANS LE MONDE. » 


listes à être indépendants et à être “ 
jugés pour leurs fautes profession- 

nelles, non pas par ceux qui sont 
au pouvoir, mais par leurs pairs ; 


y 
ad 
et, enfin, le maintien d’un dia- 

logue avec le public (qui a ainsi le droit de 
s'exprimer et d'exprimer son mécontente- 
ment sur le traitement de l'information). 

Pour faire respecter ces trois principes de 
l’autorégulation, souligne l'OSCE, il est 
nécessaire de combiner deux mécanismes : 
un code de déontologie pour assurer la 
qualité des normes rédactionnelles, et une 
instance devant laquelle le lecteur peut se 
plaindre pour le non-respect du code de 
déontologie. 

Ces instances peuvent être un médiateur 
(ou Ombudsman) ou un conseil de presse. Il 
est important de retenir que, sans une 
instance de traitement des plaintes, un code 
de déontologie tout seul reste un boule- 
dogue sans dents et rend l’autorégulation 
inconsistante. 

L'autorégulation  permet-elle pour 
autant de se passer d’une législation sur les 
médias ? Selon l'OSCE, « la presse ne peut 
sacquitter de son rôle crucial de chien de 
garde du gouvernement qu'à condition que le 
contrôle de l'État soit aussi réduit que 
possible ». 

En effet, « Les gouvernements, même élus 
librement, sont des acteurs de la joute poli- 
tique et ne sont donc pas les mieux placés pour 
faire respecter la rationalité et la loyauté » du 
débat démocratique. Dès lors, l'autorégula- 
tion des médias symbolise cet effort de 
garantir une démocratie indépendante des 
forces politiques : « Elle favorise le passage 
d'une presse contrôlée par l'État à une presse 
possédée et contrôlée par la société civile. » 

En revanche, les paroles qui peuvent « 


choquer, inquiéter ou heurter 
devraient être l'affaire des tribunaux 
civils », stipule l'OSCE. « Z/ y va de même 
pour les paroles qui constituent une atteinte à 
la vie privée, une insulte à la dignité de la 
personne et une injure à l'honneur. » 

Mais si un journaliste travaille en se con- 
formant aux normes déontologiques con- 
venues — fondées sur l'exactitude, l’objec- 
tivité, l'indépendance et le sens des respon- 
sabilités —, il risque alors moins d'entrer en 
conflit avec la loi, fait ressortir Yavuz 
Baydar, médiateur dans le quotidien turc 


Sabah. 


PAS DE MODÈLE CLÉ EN MAIN 

Pour mettre en place des mécanismes d’au- 
torégulation, il n'y a pas de modèle « clé en 
main ». Miklés Haraszti insiste sur le fait 
qu’« il n'existe aucun modèle d'autorégulation 
qui puisse être adapté partout dans le 
monde ». 

En effet, relève Michael Schudson (7he 
power of news, 1995), les règles et les pra- 
tiques journalistiques ne se définissent pas 
«en fonction de je ne sais quel critère abstrait 
d'intégrité, mais dans le cadre des structures et 
de la culture politique d'une société donnée ». 
Ce qui veut dire que lorsque les journalistes 
se conforment aux règles de la profession, 
ils le font à l'intérieur d'une culture parti- 
culière. Ce qu'ils produisent et repro- 
duisent, c'est « ce qui est reconnu comme 
savoir collectif au sein de structures et de tra- 
ditions politiques données ». 

A Maurice, la route est encore longue 
vers la mise en place d’une autorégulation. 
Cette année, pour la première fois, un code 
d'éthique vient d’être voté et mis en place 
par la Newspaper Editors and Publishers 
Association (NEPA). En revanche, pour ce 


qui est d’un conseil de presse, il existe bien 
un Media Trust, mais qui est resté à l’état 
végétatif. 


CE QUE DOIVENT EVITER à 


LES JOURNAUX 


L'OLPED (Observatoire de la Liberté 
de la Presse, de l'Ethique et de la 
Déontologie) a défini sa grille de lec- 
ture en neuf points spécifiant ce que 
les journaux doivent bannir : 


1. L'injure. 

2. L'incitation à la révolte et à la vio- 
lence. 

3. L'incitation au tribalisme et à la 
xénophobie. 

4. L'incitation au fanatisme religieux. 
5. Le non-respect de l'équilibre dans 
le traitement de l'information. 

6. Le non-respect de l'esprit de 
confraternité. 

7. L'incitation à la débauche. 

8. L'atteinte aux bonnes moeurs 

et à la morale. 

9. L'atteinte à la dignité humaine. 


L'établissement de cette grille de lec- 
ture a nécessité cinq années de fonc- 
tionnement ininterrompu, 150 com- 
muniqués et 3 200 décisions. 


Source : Zio Moussa, L'Olped, pio- 
nnier de l’autorégulation des médias 
en Afrique, Fédération internationale 
des Journalistes - Médias pour la 
démocratie, 2001. 
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Electeurs attendant leur tour pour se rendre à l'iisoloir. Avec le « best loser system 


», l'électorat a l'assurance que sa communauté sera représentée 


PÉRIODIQUEMENT, COMME RÉCEMMENT ENCORE AVEC L’« AFFAIRE CHOONEE », 
DES PROPOS DE NATURE ETHNIQUE REFONT SURFACE ET CRÉENT 
LA POLÉMIQUE. POURTANT, ON A BEAU LES CONDAMNER, ILS SONT 
INÉVITABLES DANS LE SYSTÈME ACTUEL. 


EN MARGE DE L'AFFAIRE CHOONEE 


DISCOURS « NOUBANISTES » : 
POURQUOI ON NE PEUT PAS LES EVITER 


ne nouvelle fois, un discours 

politicien enflammait le débat 

public en étant suspecté de sectaire 
et de dangereux pour l'unité nationale. 
C'était lors d’une de ces fonctions domini- 
cales d'associations socioculturelles, dont 
sont friands les hommes politiques 
mauriciens. Des propos tenus le 29 août 
dernier, le ministre Mookhesswar 
Choonee à l’occasion du 5e anniversaire du 


Vaish Welfare Movement à d'Epinay, qui 


P ar 


furent qualifiés par certains de « sectaires », 


CATHERINE BOUDET 


de « litigieux », de « dérapages », d'« impair 
», etc., défendus par d’autres, avant que le 
Premier ministre tranche en statuant que 
l'unité nationale était sauve. 

Ces paroles du ministre Choonee repre- 
naient deux thèmes très courants dans le 
discours politique mauricien : le thème de 
la représentativité communautaire des 
dirigeants politiques (« (...) il est avant tout 
notre Premier ministre. Puis le Premier min- 
istre du pays. Puis celui du monde »). Et celui 
du droit des communautés dans le partage 


du pouvoir (« (...) Pourquoi pensez-vous que 
votre droit est inférieur à celui des autres ? 
Non ! Dans ce pays, vous avez tous les droits. 
Les autres personnes aussi ont des droits. Mais 
VOUS en avez davantage ess) D) 

Rien de nouveau sous le soleil donc. Ces 
arguments ne sont que les derniers en date 
d'une longue série. De l'affaire Ram 
Mardemootoo, l'an dernier, concernant 
l’allégation qu’une certaine minorité aurait 
été défavorisée dans l’accès aux postes de 
aux d'Harish 


fonctionnaires, propos 
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LA VERITABLE QUESTION 


OUI SE POSE. C’EST 


DE SAVOIR S'IL EST 
REELLEMENT POSSIBLI 


D’EVITER LES DISCOURS 


Boodhoo, en 1983, selon lesquels « zzko 
bizin protez so montagne », en passant par 
les revendications de la Fédération des 
créoles mauriciens (FCM) en 2008 en 
faveur de 35% d'emplois dans la fonction 
publique pour les Créoles. A la différence 
que 


Mukesswar Choonee 


près, toutefois, les paroles de 
s'adressaient à un 
groupe réputé n'être pas spécialement désa- 
vantagé dans la répartition du pouvoir. 

Débattre de la légitimité de ces propos, 
de leur bonne ou mauvaise traduction, n’est 
pas très utile au final. (On peut d’ailleurs 
remarquer à cet égard que c’est toujours le 
discours d'autrui qui est raxé de « commu- 
naliste »). La véritable question qui se pose, 
c'est de savoir s'il est réellement possible 
d'éviter les discours « noubanistes » dans le 
contexte politique mauricien. 

Dans une interview accordée à /'express 
du 7 septembre dernier, l'avocat Michel 
Ahnee spécifiait que, constitutionnelle- 
ment, il faut distinguer clairement entre, 
d'une part, les logiques ethnico-politiques 
entraînées par le best loser system (BLS), rel- 
evant du First Schedule de la Constitution, 
et, d'autre part, les propos sectaires ou dis- 
criminatoires, contrevenant à la section II 
de la Constitution (qui garantit la protec- 
tion des individus contre les discrimina- 
tions). 


UN IDEAL DE L'EQUITE 

Mais, dans la pratique, les arguments 
faisant référence aux droits des commu- 
nautés et à la légitimité ethnique des man- 
dants font partie intégrante du fonction- 
nement de l'ethnopolitique mauricienne 
reposant sur le principe du BLS. Ils ont, 
surtout dans le cadre des campagnes, une 
fonction électorale bien précise, qui est 
d'encourager le vote ethnique, c’est-à-dire 
le vote pour le candidat de la communauté 


censé représenter le plus justement possible 


les intérêts de celle-ci. Hors campagne, le 
discours « noubaniste » aura pour vocation 
de rassurer la communauté quant à l’effi- 
cacité de son vote et, surtout, à la rétribu- 
tion de celui-ci. 

Ce n'est d’ailleurs pas un hasard si la 
montée de la surenchère des discours eth- 
niques est concomitante avec la mise en 
place du BLS pendant la décolonisation 
(good loser system en 1958, affiné sous forme 
de best loser system pour les élections de 
1967). 

Car alors, les communautés s'imposant 
comme des réservoirs de clientèle pour les 
partis, les arguments ethnico-religieux sont 
devenus essentiels dans les stratégies de ral- 
liement de l'électorat. 

L'instauration du BLS suscite aussi la 
vigilance quant au respect d'une équité 
entre les communautés. En effet, il installe 
dans le législatif un système de proportion- 
nalité ethnique, en donnant l'assurance aux 
minorités que leurs intérêts seront préservés 
par la participation des représentants de 
tous les groupes ethniques au Parlement. 
En théorie, la proportionnalité comporte 
deux volets, ainsi que l'avait démontré la 
politologue américaine Susan Halpern 
d'une part, un mode d'allocation des 
ressources publiques sur la base de la taille 
des groupes ; d'autre part, une fonction lég- 
islative en vertu de laquelle chaque com- 
munauté doit être représentée proportion- 
nellement. 

Or, la particularité de la proportionna- 
lité à la mauricienne est de n'être déclarée 
officiellement que pour le législatif, par le 
biais du BLS. Mais elle s'étend de façon 
tacite à l'exécutif et à la fonction publique. 
Dans le gouvernement et dans l’administra- 
tion aussi ont lieu des stratégies ethniques 
de partage, mais de façon officieuse. Et c’est 
bien là le noeud du problème. 

La règle de proportionnalité entraîne 


donc un idéal de représentation équitable 


entre communautés, alors que cette équité 
n'est réellement garantie officiellement que 
dans le législatif. Et même là, elle n'est pas 
infaillible. Il est symptomatique de voir 
émerger des dénonciations d'une sous- 
représentation ou d’une surreprésentation 
communautaire dès 1959. Aux législatives 
de 1959, Le Mauricien du 13 mars de cette 
année dénonce la surreprésentation de la 
communauté hindoue suite à la répartition 
des sièges correctifs. 

À la suite des élections de 1963, c’est 
cette fois le Mauritius Times du 31 octobre 
1963 qui 


représentation des Hindous dans la réparti- 


proteste contre une sous- 
tion des sièges de députés. Le Congress du 
17 mars 1965 pointe, lui, du doigt une sur- 
représentation des Créoles dans le gou- 
vernement et revendique que 52% des 
postes dans le service civil, le judiciaire, la 
poste, la police et l’Assemblée législative, 
soient réservés aux Hindous. Tous ces dis- 


des 


« mises en forme ethno-religieuse de revendi- 


cours apparaissent donc comme 
cations égalitaristes », pour reprendre les ter- 
mes du politologue martiniquais Fred 
Constant. 

De sorte que discours et pratiques ne 
sont que les facettes d'une seule et même 
pièce. Comme je l'écrivais dans lexpress à 
propos des revendications de la FCM, ces 
discours « noubanistes » ne constituent pas 
tant des dérives, qu'une logique constitu- 
tive du système politique mauricien (« La 
mobilisation politique de la FCM er ses 
implications pour le modèle national 
mauricien », l'express du 24 mai 2008). 

Pourtant, les stratégies d'ordre ethnique 
sont rendues nécessaires par le BLS, tandis 
que les propos qui véhiculent ces stratégies 
sont considérés comme non-politiquement 
corrects. C’est bien là tout le paradoxe 
du système. 
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LES FÉMINISTES MAURICIENNES FONT ENTENDRE LEURS VOIX SUR LA SCÈNE 
PUBLIQUE, POURTANT, LE FÉMINISME FAIT ENCORE PEUR. LA ROUTE EST ENCORE 
LONGUE POUR QUE LE FÉMINISME MAURICIEN S’ASSUME RÉELLEMENT 
ET FASSE RECONNAÎTRE SON UTILITÉ DANS LA SOCIÉTÉ. 


FÉMINISME MAURICIEN : 


CATHERINE BOUDET/PRIYA SEEWOOCHURN 


IN-WIP MLFE SOS Femmes, 
Gender Links. Autant de sigles 
qui d'un 


d'associations de 


attestent certain 


activisme femmes 
mauriciennes pour défendre leur exercice 
de la citoyenneté au sein de la République 


Ces dites 


« féministes » ont vu leurs voix médiatisées 


mauricienne. associations 
sur des questions telles que la repré- 
sentation des femmes en politique ou le 
droit à l’avortement. Et cette semaine, pour 
la première fois dans l’histoire de la 
République mauricienne, une femme 
pourrait être désignée vice-présidente 
de la République. Pour autant, cela 
serait-il significatif pour le féminisme 
mauricien ? D'ailleurs, y a-t-il un fémi- 
nisme mauricien ? 

Sheila 
Bunwaree, dans son ouvrage Governance, 
Gender and politics in Mauritius (Editions 
Le Printemps, 2010), définit le féminisme 
comme étant « all those ideas and move- 
ments that have as their fundamental aim the 
realisation of women liberation or a pro- 
found improvement in women condition ». 


La sociologue et  activiste 


Dans cette perspective, le féminisme est à la 
fois un mouvement social (cherchant à 
libérer la femme de relations sociales 
oppressives) et une perspective théorique 
(cherchant à analyser les relations de pou- 
voir entre hommes et femmes dans divers 
contextes politiques et socioculturels), 
explique la sociologue. 

Elle montre ainsi que le féminisme n’a 
pas seulement à voir avec l'égalité entre 
hommes et femmes, mais qu’il relève d’une 


F- 


recherche de justice sociale. À ce titre, la 
notion de changement social est au coeur 
même de la problématique féministe, car 
celle-ci est avant tout « 4 critique of present 
inequalities which provides tools for analysis 


and provides openings for transformation ». 

1« ris 
important to remember that there exist vari- 
ous strands of feminism and that individual 
feminists privilege different values and strate- 


Il n'existe pas un seul féminisme 
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gies to bring about change », avertit la soci- 
ologue. Et pourtant, concernant Maurice, 
son constat est sans appel : « #he term 
feminism and the implications of being a 
feminist are not sufficiently understood ». 

À Maurice, le féminisme souffre d’une 
connotation péjorative. « Le féminisme sest 
souvent fait étiqueter, avec des idées reçues de 
domination féminine, de l'affirmation et de 
revendications de droits. Cepen-dant, il 
implique une notion bien plus large » (La 
chronique de Priya Seewochurn, « Le 
féminisme à la sauce mauricienne », 
Impact n°17 du 2 juillet 2010). « Le fémin- 
isme à Maurice est mal compris », confirme 
Paula Atchia. « Car la société reste profondé- 
ment misogyne, structurée en faveur des 
hommes. Le bastion qui maintient et con- 
solide une telle situation, c'est la politique. ». 


LE REFUS SILENCIEUX DES HOMMES 
Lindsey Collen constate que « le terme 
féminisme gêne à la fois les femmes et les 
hommes ». Plusieurs à cela 

« D'abord parce qu'il est  stéréotypé. 
Historiquement, c'est un terme que l'on asso- 
cie avec la lutte et les revendications et avec 
l'opposition entre hommes et femmes. » 
Ensuite, poursuit-elle, « parce que cest un 
mot qui nest pas ancré dans notre société. À 
Maurice il est dénué de sens. Il est apparu 
tard, dans les années 75, notamment avec la 
ligue féministe. » 

Rajni Lallah évoque les résistances de la 
gent masculine envers la lutte féministe : 
« Il y a un refus silencieux de la part hommes. 
Ils savent ce que nous voulons maïs prétendent 
ne pas comprendre ou ne pas saisir les impli- 
cations que cela contient. On a l'impression 
qu'ils portent un masque et s'en servent comme 
excuse lorsqu'on parle d'une société plus juste 


raisons 


et plus égale. » 

Il en résulte une stigmatisation des 
femmes qui militent pour l'égalité : « Une 
femme féministe, une tête pensante, ce 
n'est pas bien vu, on dira que cest un 


LE FÉMINISME 


DOSSIER !__ 


LINDSEY COLLEN : « LA SOCIÉTÉ A BEAUCOUP AVANCÉ » 


«Il y a eu un mouvement de 
femmes dans les années quarante 
et cinquante qui était connu comme 
Women's Association, qui regroupait 
des femmes de la classe des tra- 
vailleurs, dans les villages et cer- 
tains quartiers populaires de la ville. 
Ce mouvement avait un but spéci- 
fique : montrer aux femmes à lire et 
à écrire pour qu'elles puissent 
obtenir le droit de vote. C'était donc 
du deux en un, il y avait à la fois l’é- 
ducation et le droit de vote. Mais 
quand Sheila Bappoo est devenue 
ministre des droits de la femme, elle 
a intégré des associations commu- 
nalo-religieuses, ce qui a débalancé 
le contenu politique et éducatif. 
Grâce à ces mouvements de 
femmes, la société a beaucoup 
avancé en matière de lutte contre 
les discriminations envers les 
femmes et notamment à travers le 
droit civil. Il y a aussi eu la ‘rape 
crisis unit’ pour lequel on a milité, 
et dont le projet s'est matérialisé 
dans trois hôpitaux du pays où les 
femmes victimes de viols peuvent 
se rendre sans passer par le com- 
missariat. Mais ça, aucune presse 
n’en a parlé à l'époque. » 


"phénomène" », déplore Paula Atchia. « Si 
on parle de féminisme, on a tendance à penser 
à femme ‘tabardene" », renchérit Lindsey 
Collen. 
Pourtant, observe Ameena Soreefan, 
consultante auprès du ministère de l'Égalité 
des genres, vice-présidente de Media watch 
organisation et membre de WIN, 
« la démarche féministe n'a rien de choquant 


car elle consiste à travailler en vue d'une 


meilleure société ou tout le monde peut avoir 
des chances égales ». D'autant que, comme 
le souligne Rajni Lallah, « le féminisme, 
bien qu'on ne veuille pas utiliser ce terme, est 
bel et bien présent dans la vie quotidienne ». 

Le mot même de 
tabou. Du fait de ces pesanteurs du 
système, on peut constater chez les fémin- 
volonté 


« féminisme » est 


istes une presque unanime 


d'euphémiser le terme : « Au terme vindi- 


Faisant partie d’un des plus grands mouvements actuels, le féminisme se donne pour but 


de promouvoir les droits des femmes, l'amélioration du statut des femmes et la défense 


DANS LE 


de leurs intérêts. Il travaille à construire de nouveaux rapports sociaux et développe des outils 


propres à la défense des droits des femmes et de leurs acquis. 


MONDE 


Initié au 19ème siècle, le féminisme a évolué au 20ème siècle et poursuit son évolution. Il est 


traversé par différents courants de pensées qui dépendent des types de sociétés et de leurs 
situations respectives en matière d'égalité des genres. Ce qui rend la définition d'une théorie 
générale sur le féminisme complexe car les femmes ne sont pas un groupe homogène ni 
monolithique. Les principales traditions de pensées qu'il dégage peuvent cependant être 
classifiées en trois catégories principales qui sont le féminisme libéral, le féminisme marxiste 
et le féminisme radical. Celles-ci découlent de leurs analyses respectives de la subordination 
de la femme et adoptent ensuite les stratégies d'évolutions. 
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PAULA ATCHIA : 
« POUR LA JUSTICE » 


« Je ne sais même pas si je suis consi- 
dérée comme féministe. Je ne m'aligne 
pas automatiquement sur les grandes 
causes. Par exemple, je ne suis pas pour 
l'avortement. Surtout que dans certains 
milieux, dans certains pays, l'avortement 
contribue à éradiquer des millions de 
femmes à tel point qu'elles perdent leur 
majorité dans la population. Je dois dire 
que s'il y avait un mouvement organisé, 
je serais intéressée pour partager, mais je 
maintiens mon indépendance, je ne vais 
pas suivre n'importe quel courant. Par 
exemple l'avortement ou la peine de mort. 
Une seule cause m'intéresse : la justice. » 


LES FÉMINISTES SEMBLENT DONC COMPTER 


SUR UN CHANGEMENT DE MENTALITÉ OÙ DE STRUCTURE 


POUR POUVOIR FAIRE AVANCER LEUR CAUSE. 


catif de féminisme, on préfère le terme "mou- 
vement de femme pour l'émancipation et la 
libération" », explique Lindsey Collen. 
« Ca passe avec quelques difficultés, mais c'est 
mieux vu. Dès quon évoque le terme fémin- 
iste, ça dérange et ça bloque un élan. » 

Cet étiquetage péjoratif vient d'une 
résistance de la société patriarcale. Mais ne 
viendrait-il pas aussi de carences du mouve- 
ment mauricien féministe lui-même, d’une 
sorte de défaitisme ou tendance à trouver 
des boucs émissaires ? 
Atchia, 
d'hommes sont sympathiques au mouvement 


Pour Paula « Beaucoup 
féministe qui voudrait construire quelque 
chose et participer. Mais dans la pratique, ce 
n'est pas possible parce que les hommes de pou- 
voir prennent tout le champ ». Pour Paula 
Atchia, « la politique est faite de telle façon 
que les voix individuelles sont perdues, ces 
voix individuelles qui voudraient faire chang- 
er les choses ». 

L'impression donnée est que les fémi- 
nistes mauriciennes attendent en fait que le 
changement vienne de la structure de la 


DR SHEILA BUNWAREE : « DES VÉRITÉS CACHÉES » 


« Lorsqu'on évoque le féminisme à 
Maurice, il faut d'abord se demander si 
le pays est vraiment dans une logique 
de vouloir avoir une lutte féministe et si 
ce sera bien accepté. Les termes ‘fémi- 
nisme’ et ‘féministe’ sont toujours 
tabous dans notre société. Les gens 
considèrent en général que ces mots 
sont radicaux et trop exagérés. Prenons 
un exemple, beaucoup de femmes 
politiciennes que j'ai interviewées dans 
le cadre de mes recherches sur le genre 
me disent qu'elles ne luttent pas pour 
les causes féministes en elles-mêmes 
mais pour la transformation sociale. 
Quelque part je me demande comment 
lier ces termes parce que selon moi, si 
je dis haut et fort que je suis féministe 
c'est justement pour avoir une transfor- 
mation de la société. Et cela pour qu'elle 
soit plus juste et plus équitable parce 
que je ressens que les hommes et les 
femmes sont ne sont pas traités de la 
même manière et n'ont pas les mêmes 
‘structures of opportunities’ qui existent 
à Maurice. Dans ce sens, je suis en train 
de militer pour une cause juste, pour 


une transformation effective dans la 
société, pour un combat contre le 
patriarcat afin d'avoir une société 
qui puisse traiter ses citoyens d'une 
façon égale. 

Il y a aussi le problème dans la 
production de savoirs. Qui produit les 
savoirs ? Sont-ils de l'intelligentsia 
mauricienne, ou d'un groupe de person- 
ne, les medias, les chercheurs, une 
classe de la population ? Et comment le 
savoir est-il disséminé ? Est-ce qu'on 
prend en compte le « ‘gender' en tant 
que catégorie d'analyse ? 

Beaucoup de ‘policy makers' tiennent 
des discours qui cachent des vérités sur 
les genres, en rapport avec les relations 
de pouvoir inégales qui s'exercent dans 
le système patriarcal. Ils sont souvent 
loin des réalités du terrain. Par exemple, 
en ce qui concerne les travailleuses 
rodriguaises qui viennent à Maurice, 
elles sont victimes de nombreuses dis- 
criminations liées directement au genre, 
mais dans les discours sur la migration, 
l'aspect du genre n'est pas tenu 
en considération.» 


société. C’est un peu le serpent qui se mord 
la queue : Pour Paula Atchia, « ] faut 
changer le ‘mindset des dirigeants. » Mais 
d'un autre côté, « c'est quand la femme 
partagera la politique avec l'homme sur un 
pied d'égalité. À ce moment là on pourra 
changer les mentalités et les standards sociaux. 
Le changement viendra quand le gouverne- 
ment changera ». 

De l'avis de Marie-Noëlle Elissac-Foy, 
« Je pense qu'on narrivera pas à atteindre l'é- 
galité des genres sans l'aide du sexe masculin 
et ce, malgré toute notre bonne volonté et 
toute notre énergie. L'acceptation de notre 
lutte ne se fera que lorsque la transformation 
de notre société sera faite en accord avec le 
genre masculin ». 

Les féministes semblent donc compter 
sur un changement de mentalité ou de 
structure pour pouvoir faire avancer leur 
cause. Pourtant, « entre la modification du 
système électoral d'un pays et celle de l'image 
culturelle des femmes, la première est souvent 
un objectif beaucoup plus réaliste » (Women 
in Parliament. Beyond Numbers, 2005, de 
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l'International Institute for Democracy and 
Electoral Assistance). 

Les idées féministes se rejoignent autour 
d’idéaux d'égalité. Ceux-ci sont la volonté 
de transformation sociale, la recherche de 
justice sociale. 

Ce qui diverge, ce sont les façons d’y par- 
venir. Le MLF milite pour le « droit à la 
différence ». En revanche, Paula Atchia 
insiste sur « l'importance de mettre les 
hommes et les femmes sur un pied d'égalité, 
que le gender ne soit pas une source de dif- 
férence. On partage la même condition 
humaine avec les hommes. Tout découle de 
là ». Pour elle, « un féministe cest quel- 
qu'un, que ce soit homme ou femme, qui 
évolue avec intelligence et dans l'esprit du 
respect des droits humains ». 


FÉMINISME EN CONSTRUCTION 

Au final, on note une certaine absence 
d'’idéologies, de théories féministes, au prof- 
it, plutôt, d'idéaux. « À Maurice, le fémin- 
isme mauricien est en construction », observe 
Paula Atchia. « On s'inspire beaucoup de ce 
qui se passe ailleurs. Le féminisme à Maurice 
est plus basique, on est encore dans une pre- 
mière phase ». D'après Sheila Bunwaree, « 
le féminisme ou mouvement de femmes a du 
mal à émerger et a un long chemin à par- 
courir. Il reste encore flou pour beaucoup. » 

De l'avis de Marie-Noëlle Elissac-Foy, 
« ce qu'il faudrait c'est d'abord une plateforme 
de discussion commune entre les différents 
mouvements de femmes pour définir ce qu'on 
entend par le terme féminisme et ensuite une 
plateforme de compréhension avec les hommes 
pour leur dire ce que nous entendons par le 
terme féminisme » (Voir hors-texte). 

Là où les féministes se rejoignent de 
façon unanime, c’est sur l’idée de la pesan- 
teur du système patriarcal. Cette opposition 
leur tient lieu d’idéologie. 

On peut distinguer deux attitudes parmi 
les féministes mauriciennes par rapport au 
patriarcat : celles qui veulent lutter contre 
(transformer) le système patriarcal, et celles 
qui veulent lutter pour une meilleure 
représentation des femmes au sein du sys- 
tème. Pour Marie-Noëlle Elissac-Foy, la 
lutte est surtout pour obtenir « une win- 
Rajni Lallah affirme de 
façon plus radicale 
nu develop bann lalians zom ek fam contre 
patriarchy ». 

L'autre problème qui se pose est de savoir 
s'il existe une réelle cohérence entre les 


win situation ». 
: « Bizin gete ki manyer 


actions et les philosophies des féministes. 
Pour Sheila Bunwaree, le fait que les 
femmes ne soient pas un groupe homo- 


RAJNI LALLAH : « UN PARTAGE DES RESPONSABILITÉS » 


MARIE-NOËLLE ELISSAC FOY : 
« UNE PLATEFORME DE DISCUSSION D'ABORD » 


« Je pense qu'on n'arrivera pas à attein- 
dre l'égalité des genres sans l'aide du 
sexe masculin et ce, malgré toute notre 
bonne volonté et toute notre énergie. Ce 
qu'il faudrait c'est d'abord une plate- 
forme de discussion commune entre les 
différents mouvements de femmes pour 
définir ce qu'on entend par le terme 
féminisme et ensuite une plateforme de 
compréhension avec les hommes pour 
leur dire ce que nous entendons par le 
terme féminisme. Il faut ensuite constru- 
ire un véritable projet de société, avoir 
une vision commune. l'acceptation de 
notre lutte ne se fera que lorsque la 
transformation de notre société sera faite 
en accord avec le genre masculin. 
Prenons par exemple un thème comme la 
violence domestique, on ne peut pas e 
des femmes sur le sujet mais aussi celles 
des hommes car c'est finalement l'affaire 
de tous. » 


gène, qu'elles viennent de différentes cou- 
ches sociales et de groupes socioculturels 
différents et qu’elles aient donc des deman- 
des différentes, contribue à expliquer « 
pourquoi il y a plusieurs mouvements de 


femmes qui militent pour différentes 
causes ». C'est aussi l'analyse d’Ameena 
Soreefan : « La société mauricienne est 


subdivisée en plusieurs groupes ethno- 

religieux, sociaux, politiques, ce qui rend une 
£ 

démarche commune de féminisme compliquée. 

Il y 4 souvent des associations entre ces élé- 


« En tant qu'activistes, on doit savoir 
où se trouve le pouvoir, qui sont les 
décideurs, et ensuite ce qu'on veut 
réellement. Devons-nous intégrer le 
pouvoir existant et y trouver notre 
place ? Ou devons-nous transformer la 
nature de ce pouvoir ? Le challenge 
sera aussi de démontrer quel sera l'é- 
tat de la société pour les deux sexes 
quand le patriarcat n’existera plus. » 


ments, par exemple entre la religion 
et la cause, ce qui complique davantage la 
situation. » 

Sheila Bunwaree constate que « les pro- 


jets sont là mais les moyens d'action pour 


arriver à réaliser ces projets manquent, à l'in- 
star de certaines associations de femmes qui 
avaient milité pour une meilleure représenta- 
tion de la femme dans la sphère politique ». 
« Oui d'accord, mais après ? » s'interroge 
Sheila Bunwaree. « La réflexion s'est arrêtée 
là, il ny a pas eu un véritable débat sur le plan 
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national. Il aurait fallu dire quel était leur 
plan d'action pour arriver à la transformation 
sociale s'il y avait plus de femmes sur la scène 
politique. »Pour la vice-présidente de 
Mediawatch, « il y a beaucoup de bruit mais 
les actions ne suivent pas parce que les dif- 
férents mouvements de femmes sont éparpillés 
dans plusieurs milieux sociaux, politiques et 
économiques, il est donc difficile d'arriver à 


une vision cohérente et commune. » 


UN CHEVAL DE BATAILLE 


Comme il est souligné dans un numéro 
précédent d’Impact, « si des associations de 
féministes se sont formées dans le pays, l'image 
que celles-ci donnent nest pas souvent 
représentative de la femme mauricienne » 
(La chronique de Priya Seewoochurn, « Le 
féminisme à la sauce mauricienne », Impact 
n°17 du 2 juillet 2010). Serions-nous donc 


face à un « féminisme caviar » ? 


Il semble exister en effet une déconnex- 
ion entre les féministes et la base de la 
masse des femmes : Paula Atchia constate 
qu « #l y a beaucoup de Mauriciens et de 
Mauri-ciennes qui réfléchissent mais il n’y à 
pas assez de connexion avec les gens du grass- 
root, les femmes qui travaillent et qui subis- 


sent les injustices. » 


« Pourtant, poursuit-elle, les actions 


féministes devraient être axées 


femmes-là. Les personnes qui pensent nont 
pas besoin de plus de libertés. Il y a un gouffre 


entre celles qui pensent les droits et celles qui 


ne peuvent Pas exercer ces droits ». 


Il existe aussi une déconnexion entre les 
femmes qui sont dans la sphère politique et 


les autres. 


« Une femme qui réussit nest pas néces- 


vers ces 


sairement une femme qui travaille pour les 
autres », déplore Paula Atchia. « Les 
femmes qui réussissent politiquement, sociale- 
ment ou économiquement, elles ne représen- 
tent pas les femmes ni les causes féminines. 
Elles parlent pour elles-mêmes ». 

De ce point de vue, le féminisme 
mauricien apparaît moins comme une 
cause que comme un cheval de bataille vers 
d'autres intérêts. Lindsey Collen, pour sa 
part, constate que « swr le plan politique, les 
femmes des différents partis politiques nont 
pas de ‘bargaining power’. C'est toujours le 
leader du parti qui aura le dernier mot, il n’y 
a qu'à entendre le discours de ces femmes au 
pouvoir qui font constamment référence à leur 
leader, qui sont des hommes ». 

Joceline Minerve, ancienne parlemen- 
taire, directrice de la CDMO, avertissait 
pourtant : « {/ faut problématiser les reven- 
dications à partir du vécu de la population 
sur le terrain. (..….) le ‘être avec" et le lien 
social doivent être au fondement de la reven- 
dication, c'est fondamental. C'est l'expression 
de la démocratie sociale (...) » (Catherine 
Boudet « Politique des quotas, quelle perti- 


nence ? », Impact n°2 du 19 mars 2010). 


L'AVENIR DU FÉMINISME MAURICIEN 
Au final, le problème du féminisme 
mauricien vient donc d’un déficit de 
mobilisation sociale, résultant d’un 
décalage entre le militantisme des élites et 
leur capacité à atteindre la masse des 
femmes. Il résulte aussi d'une difficulté à 
articuler une telle mobilisation avec un 
véritable corpus de revendications fémin- 
istes affirmées et assumées. 

Quel avenir alors, pour le féminisme 


mauricien ? D'après Paula Atchia, « un 
déclic doit se faire. On a failli le faire aux 
dernières élections. Ce nest pas arrivé, parce 
que les hommes restent dans des stratégies 
communales. » Selon elle, « c'est seulement 
quand les femmes vont comprendre leur situ- 
ation que les choses pourront changer. Pour le 
moment, les femmes jouent le même jeu que 
les hommes. Elles sentent qu'elles n'ont pas le 
choix ». 

Pour Lindsey Collen, « même si on 4 
réussi à enlever certaines discriminations, la 
structure patriarcale est toujours là. Et il faut 
savoir que ce ne sont pas seulement les femmes 
qui en souffrent, maïs que les hommes aussi en 
sont victimes. Îl faudrait rassembler ces 
hommes qui sont eux aussi victimes du sys- 
tème patriarcal pour avoir une vision com- 
mune dans la lutte contre les inégalités sociales 
», 

Selon Rajni Lallah, « 4/ faudrait qu'on 
fasse des alliances avec ceux qui, parmi les 
hommes, sont convaincus des mêmes causes et 
qui luttent contre un ennemi commun. Notre 
but est d'apporter une transformation sociale 
et à ce titre, on ne lutte pas contre une cause, 
comme par exemple la violence domestique, 
mais pour un objectif plus large. » 

Paula Atchia appelle au renouvellement 
du mouvement féministe : « Ce sont tou- 
jours les mêmes têtes qui parlent. Il faut laiss- 
er la place aux jeunes, à de nouvelles têtes ». 
« Je minquiète aussi de la relève », renchérit 
Ameena Soreefan. « Vous remarquerez que 
la plupart des femmes qui sont impliquées 
dans la lutte sont des femmes d'un âge mûr. Il 
faut mobiliser les jeunes femmes pour que 
celles-ci prennent conscience de l'importance 
d'obtenir leurs droits ». 
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DR AMEENA SOREFFAN : « TOUTE UNE ÉDUCATION À FAIRE » 


« Consultante auprès du ministère de l'Egalité des genres, vice-présidente de 
Mediawatch organisation et GEMSA, membre de WIN. Ce qui bloque les actions, 
c'est aussi le fait qu'on est enfermé dans un système patriarcal, qui impose des 
responsabilités lourdes aux femmes et celles-ci n'ont pas le temps qu'il faut pour 
se consacrer aux causes mêmes qui les enferment. || y a toute une éducation à 
faire de ce côté-là, à commencer par les valeurs inculquées au niveau de la famille, 
les clichés sur les femmes et les hommes doivent disparaître de sorte à fournir le 
bon exemple au sein du foyer même aux générations futures pour que ceux-ci 


prennent conscience des valeurs essentielles qui est le respect, le partage, l'égalité 
et la tolérance de l'autre. » 


PAULA ATCHIA : « PAS DE DÉCLIC » 


« Les médias ont été 100% derrière nous et les actions de WIN-WIP ça nous a 
beaucoup aidé pour la cause des femmes, pour les élections. Les médias sont 
l'arme principale des mouvements comme ça on peut travailler plus facilement, 
car on sait qu'on a les médias de notre côté ». Généralement c'est l'élite qui 
sème les idées. Mais il n'y a pas eu de déclic jusqu'à l'heure. Les idées des fémin- 
istes bourgeoises, ces idées ne passent pas chez les femmes du ‘grassroot”. Ces 
femmes qui travaillent et qui ne reçoivent rien comme matière à penser. L'espoir 
doit venir des femmes du ‘grassroot', le déclic va venir d'elles, pas de l'élite. Les 
femmes de l'élite ont d'autres préoccupations. Elles n'ont aucun intérêt à agir 
parce qu'elles ont déjà le confort. Les femmes qui manquent de tout et qui subis- 
sent la violence ont besoin de trouver une solution urgente et si elles pensent 
qu'il faut passer par la politique, elles vont le faire. » 


RAJNI LALLAH : « PARTAGER LES RESPONSABILITÉS » 


« Le problème c'est la façon 
dont les médias interprètent les 
actions entreprises par les mou- 
vements de femmes et le présen- 
tent au public. Le plus souvent ils 
lui collent une étiquette 
trompeuse, en déformant les pro- 
pos et en les présentant sous un 
autre angle. Par exemple 
lorsqu'on parle de la socialisation 
des tâches ménagères, autrement 
dit le partage des tâches, la 
manière dont cela sera présenté 
dans la presse sera différente. On 
nous taxera toute de suite de 
dominatrices, de vouloir forcer 
les hommes à le faire alors que 
ce n'est pas du tout le cas. Ce 
qu'on souhaite, c'est un partage 
des responsabilités, que ce soit 
dans la sphère familiale comme 


dans la sphère sociale, politique 
ou économique. On n'a jamais 
voulu mener les hommes à la 
baguette où à coup de rotin. Etre 
féministe signifie pour beaucoup 
s'approprier le pouvoir, or on 
veut une appropriation du pou- 
voir, mais pas pour déplacer les 
hommes mais pour les épauler. 
En tant qu'activistes, on doit 
savoir ou se trouve le pouvoir, 
qui sont les décideurs, et ensuite 
ce qu'on veut réellement. 
Devons-nous intégrer le pouvoir 
existant et y trouver notre place 
? Ou devons-nous transformer la 
nature de ce pouvoir ? Le chal- 
lenge sera aussi de démontrer 
quel sera l'état de la société pour 
les deux sexes quand le patriar- 
cat n'existera plus. » 


a? 
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WIKILEAKS 


COMME UN CHIEN 
DANS UN JEU DE QUILLES 


LE PHÉNOMÈNE WIKILEAKS, AVEC 

SES FUITES À GRANDE ÉCHELLE, 

\ t / VIENT REMETTRE EN QUESTION LE 
V4 PRINCIPE DU SECRET D’ETAT. ET 


SURTOUT, IL EXPOSE LES 
PERVERSIONS DES RÉGLES DU JEU 
POLITIQUE AUXQUELLES CE 
DERNIER DONNE LIEU. 


CATHERINE BOUDET 


CBOUDET@YUKONDALE.COM 


: 
"all 


fait. Mais en organisant des « fuites allant jusqu’à demander la tête de l’ancien En se posant comme une plateforme 
» à échelle planétaire, WäkiLeaks a hacker australien, c'est surtout parce que le pour lanceurs d’alerte (« à platform for 
fait beaucoup plus que juste porter atteinte website est venu exposer au grand jour les  whistleblowers »), le site de Julian Assange 
au sacro-saint secret d'Etat. Si les grandes  déviances auxquelles donne lieu ce fameux s'est donné pour mission d'exploser la 


L e monde en rêvait, WikiLeaks Va puissances ont réagi de façon si radicale, principe du secret. 
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C'EST D'AVOIR DÉVOILÉ CETTE PERVERSION DE LA 
RÈGLE DU SECRET AU PROFIT DE L'EXERCICE DE 
RÈGLES INFORMELLES DU JEU POLITIQUE 

QUE WIKILEAKS TIRE SA FORCE. 


gangue d'opacité dont se revêt l'exercice du 
pouvoir étatique. Il s'agissait de porter à la 
connaissance du citoyen lambda ce qui 
était considéré traditionnellement comme 
relevant de la prérogative des Etats. 

Ce faisant, WikiLeaks est venu rappeler 
combien l'équilibre démocratique entre 
droit au secret et droit à l'information est 
fragile. En effet, la théorie démocratique 
suppose, d’une part, le droit pour le citoyen 
d’avoir accès à l'information concernant la 
gestion des affaires de l'Etat par ceux aux- 
quels il a donné délégation de le représenter 
(par le vote). Mais d'autre part, elle 
implique aussi une part de secret nécessaire 
au fonctionnement de l'Etat, secret sans 
lequel la conduite des affaires ne peut s’ex- 
ercer sans limiter la marge de manoeuvre 
des dirigeants et les rendre plus vulnérables 
à leurs opposants. 

Mais dans la pratique, il existe des règles 
formelles et informelles du jeu politique. 
Ainsi que l’a montré EG. Bailey (Srratagems 
and spoils : a social anthropology of politics, 
1969), ces règles formelles sont celles qui 
sont établies par des paramètres institution- 
nels et légaux, et qui régissent les agisse- 
ments des dirigeants. Mais le jeu politique 
repose aussi en grande partie sur des règles 
informelles, autrement dit des pratiques 
qui ne sont pas codifiées de façon officielle 
mais qui font partie implicitement de la 
culture politique d'un pays ou d'une insti- 
tution, et dont les personnes extérieures au 
jeu politique (électeurs, citoyens, etc.) 
n'ont pas connaissance. Les dirigeants con- 
cernés, eux, sauront jusqu'à quel point ils 
pourront aller pour jouer sur ces subtilités 
acceptées par leurs pairs, ou dans quelles 
limites ils pourront les enfreindre sans ris- 
quer de se faire exclure ou discréditer. 

A l'extrême, ces règles informelles du jeu 
politique peuvent même être non légales, 
mais tant qu'elles font l'objet d'un consen- 
sus entre les acteurs du jeu politique, elles 
possèdent valeur de stratégie politique (cela 
peut être par exemple le « bribe » des 
électeurs, l'utilisation d'arguments commu- 
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nalistes, etc.). Et surtout elles restent d’au- 
tant plus efficaces qu'elles ne sont pas con- 
nues de la sphère publique. 

Autant dire que ces règles informelles du 
jeu politique peuvent être même plus 
importantes en termes de stratégie poli- 
tique que les règles formelles, puisque de 
savoir en Jouer est ce qui permet aux 
hommes politiques d'avoir une plus grande 
marge de manoeuvre. C'est valable au 
niveau de la politique locale, étatique mais 
aussi au niveau inter-étatique, c'est-à-dire 
de la diplomatie. 

D'un point de vue stratégique donc, la 
règle du secret a une deuxième utilité, outre 
celle d'assurer la sécurité de l'exercice du 
pouvoir : elle facilite l'exercice des règles 
informelles du jeu politique — et diploma- 
tique. Et c'est là qu'intervient WäkiLeaks 
comme un chien dans un jeu de quilles. 


VERS UN CYBER-ESPACE PUBLIC 
C'est d'avoir dévoilé cette perversion de 
la règle du secret au profit de l'exercice de 
règles informelles du jeu politique et diplo- 
matique, que WikiLeaks tire sa force - ou sa 
capacité de nuisance (dépendant de quel 
côté on se place, public ou Etat). « The 
damage that Americaÿ diplomatic service has 
suffered is partly the result of sloppy practices » 
constate The Economist dans son édition du 
2 décembre dernier (« WikiLeaks : Read 
cables and red faces »). 
Comme l'observe 
Umberto Eco, cela vient modifier consi- 
dérablement le rapport entre l'Etat et le 
citoyen : « (...) le rapport de contrôle cesse 
d'être unidirectionnel et devient circulaire. Le 
pouvoir contrôle chaque citoyen, mais chaque 
citoyen, ou du moins le hacker — élu comme 
vengeur du citoyen — peut connaître tous les 
secrets du pouvoir » (Umberto Eco, 
« Hackers vengeurs et espions en diligence 
», Libération du 02 décembre 2010). 
L'autre ingrédient de la révolution 
Wikileaks, c'est de s'inscrire dans — d'augu- 
rer peut-être de — la constitution d'un 
cyber-espace public international. L'espace 


l'écrivain italien 


DECRYPTACI 


public selon Jurgën Habermas, c'est cer 
espace symbolique où se débattent les 
affaires publiques par des citoyens, dont la 
caractéristique première est d'être informés 
et rationnels. Avec Internet, les formes tra- 
ditionnelles de cet espace public sont 
bouleversées. 

L'Internet non seulement fournit de 
nouvelles plateformes d'expression et de 
débat pour les citoyens. Mais il vient même 
carrément remodeler le fonctionnement du 
débat public, en proposant de nouvelles 
formes de validation de la production d'in- 
formation, a posteriori et non plus a priori. 
Le fonctionnement de Wikileaks est 
emblématique de ce nouveau mode de pro- 
duction d'information. Face aux critiques 
de ses détracteurs sur la fiabilité des docu- 
ments mis en ligne, le site de Julian Assange 
répondait en effet que « la sagesse collective 
d'une communauté d'utilisateurs bien infor- 
més peut permettre une diffusion, une vérifi- 
cation et une analyse avec rapidité et 
exactitude». 

C'est donc une sorte de cyber-espace 
public international qui se constituerait en 
tablant sur la possibilité d'exiger davantage 
de transparence dans l'exercice du pouvoir 
étatique (et incer-étatique), ou en tout cas 
sur la possibilité d'exposer les déviances de 
celui-ci dans la pratique des règles du jeu 
informelles. 

Les séquelles de l'affaire WäkiLeaks 
semblent énormes d’un côté comme de 
l'autre. « Quelles seront les conséquences de 
cette blessure infligée à un pouvoir très puis- 
sant ?» s'inquiète Umberto Eco. « Nous ne 
remercierons jamais assez WikiLeaks pour les 
infos disposées, le souci est maintenant de 
vivre avec », observait pour sa part Ming 
Chen dans nos colonnes le 10 décembre 
dernier. 

Il reste que donner un tour de manivelle 
supplémentaire à la pratique du secret ne 
sera pas une solution. Dans un monde de 
WikiLeaks, il convient désormais de réin- 
venter d'urgence le rapport entre L'Etat et 
le citoyen… 
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DANS SA CONFÉRENCE DU 13 JANVIER DERNIER À L'INSTITUT FRANÇAIS 
DE MAURICE, STÉPHANE DUTERTRY A COMPARÉ LES LOIS SUR LA LAÏCITÉ 
EN FRANCE, AU QUÉBEC ET À MAURICE. IL AVANCE QUE LE MODÈLE MAURICIEN 
EST UNE LAÏCITÉ « D'APPROBATION » ENVERS LES RELIGIONS. 


UPIM 


STÉPHANE DUTERTRY : « LA LAÏCITÉ 
MAURICIENNE JOUE CARTES SUR TABLE » 


[n'existe pas de modèle unique de 
laïcité, y compris à l'intérieur d'un 


«I 


tion quelque peu provocatrice est celle de 


même pays laïc. » Cette observa- 


Stéphane Dutertry, licencié en philosophie 
et en histoire, éducateur spécialisé à Antibes 
(France). 

C'était le jeudi 13 janvier dernier, à l'oc- 
casion de la conférence qu'il donnait à 
l’Institut français de Maurice (Rose-Hill), 
sur le thème « La laicité face aux enjeux des 
sociétés plurielles », en compagnie de son 
collègue sociologue, Stéphane Zéphir, dans 
le cadre de l'Université populaire de l'île 
Maurice (UPIM). 

Lors de son intervention, Stéphane 
Dutertry a voulu faire partager à un public 
mauricien sa réflexion sur « les dimensions 
institutionnelles et sur les cadres institution- 
nels et juridiques au sein desquels la notion 
de laïcité s'est constituée ». Pour cela, il s'est 
appuyé sur l'étude du contenu des lois sur 
la laïcité dans trois pays : la France, le 
Québec et Maurice. 

Dans le modèle français, la séparation 
entre l’État et le religieux a été avant tout 
un choix politique. Mais il est important de 
considérer qu'« on ne trouve nulle part, 
dans aucun texte juridique en France, de défi- 
nition précise et fixée une fois pour toutes du 
laïcité », a 
Stéphane Dutertry. Il souligne que ce mot 


terme de voulu montrer 
ne figure même pas dans l'énoncé de la loi 
du 9 décembre 1905, qui est pourtant le 
texte fondateur instituant la séparation des 
Églises et de l'État. Paradoxe étonnant, 
dans la mesure où c’est cette loi de 1905 
précisément qui « enracine l'idée de laïcité 
dans les institutions françaises, qui fait de la 
laïcité un principe juridique, c'est-à-dire qui 
a force de loi ». 


NICHOLAS LARCHE 


CATHERINE BOUDET 
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Même le modèle français « n'est pas un 
modèle pur de laïcité », insiste d'ailleurs le 
conférencier. Il distingue quatre formes de 
laïcité présentes dans la loi de 1905. En 
premier lieu, une laïcité « d'opposition à la 
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religion », C'est d’ailleurs cet aspect qu’on a 
retenu du modèle laïc à la française. Ce 
principe s'explique par le contexte his- 
torique extrêmement passionné dans lequel 


a été promulguée la loi : « On y retient 


« CETTE DIFFÉRENCE ENTRE 


LES LOIS DES DEUX PAYS SUR 


LA « LAÏCITÉ D'APPROBATION 
» PEUT SE COMPRENDRE DU 
FAIT QUE, CONCERNANT 
MAURICE, IL N’EXISTE PAS 
UNE SÉPARATION ENTRE LE 
POUVOIR RELIGIEUX ET LE 
POUVOIR POLITIQUE. » 


avant tout la violence du combat anticlérical, 
c'est-à-dire l'attaque de la part de l'État 
républicain contre les derniers vestiges du pou- 
voir politique de l'Église catholique et de ses 
privilèges exorbitants », explique le con- 
férencier. 

Un deuxième type de laïcité figurant 
dans la loi de 1905 serait une « laïcité de 
neutralisation », contenue dans l'Article 2. 
Ce type de laïcité renvoie à l'exigence de 
neutralité de l'État français. C’est, de l'avis 
de Stéphane Dutertry, celle qui fait la spé- 
cificité du modèle français laïc : « Elle en 
est l'âme, le coeur. C'est cette laïcité de neu- 
tralisation que je vois mise en pratique par 
l'État et dans les institutions ». 

Le troisième type de laïcité contenu dans 
la loi française, dans l’Article 2 toujours, 
concerne les exceptions à la règle com- 
mune. C’est un régime spécial qui est 
appliqué uniquement à l’Alsace-Moselle, 
où l'Église bénéficie d’une aide réelle de 
l'État, et « /à, il n'y a pas de séparation ». 

Enfin, une « laicité d'approbation » qui 
figure dans l'Article 1, en fonction duquel 
la République assure la liberté de cons- 
cience et le libre exercice des cultes, sous 
condition de respect de l’ordre public. En 
vertu de cet Article 1, « la République 
assume la liberté de conscience. Elle garantit 
le libre exercice des cultes sous les seules 
restrictions édictées dans l'intérêt de l'ordre 
public ». En d’autres termes, oui à la liberté 
de conscience, à tout prix, pourvu que cela 
ne trouble pas l’ordre public et la bonne 
marche des institutions publiques. 

Stéphane Dutertry met cette « laïcité 
d'approbation » française en parallèle avec 
la situation mauricienne. La Constitution 
mauricienne, pour sa part, stipule dans son 
Article 11, que « sauf avec son propre con- 
sentement, il ne sera porté aucune entrave au 
droit de quiconque à la liberté de conscience. 
(..) Ce droit implique la liberté de pensée et 


de religion, la liberté de changer de religion 
ou de croyance, ainsi que la liberté, individu- 
ellement ou collectivement, en public ou en 
privé, de manifester ou de propager sa religion 
ou sa croyance par le culte, l'enseignement, les 
pratiques et l'observance ». 

Stéphane Dutertry observe que cet 
Article 1 de la loi française du 9 décembre 
1905 est « lapidaire », comparé à l'Article 
11 de la Constitution mauricienne, qui, 
lui, est beaucoup plus développé et 
explicite : « 1] met toutes les cartes sur la 
table, il montre son jeu ». I] existe toutefois 
« une différence capitale » avec le texte de 
loi français, affirme le conférencier. Elle 
porte sur la possibilité de manifester sa reli- 
gion dans l’espace public, mais aussi de 
pouvoir diffuser sa foi et de la répandre 
dans la sphère publique. Dans le texte de 
loi français, en revanche, il est clairement 
stipulé que la République ne reconnaît, ne 
subventionne et ne salarie aucun culte, et 
interdit toute forme de prosélytisme. 

Cette différence entre les lois des deux 
pays sur la « laïcité d'approbation » peut se 
comprendre du fait que, concernant 
Maurice, il n'existe pas à proprement parler 
une séparation entre le pouvoir religieux et 
le pouvoir politique comme en France, 
mais une « co-appartenance » entre les 
deux pouvoirs, selon les termes de Stéphane 
Dutertry. 

« Made in 
Québec », elle se montre « accueillante » 


Concernant la laïcité 
envers les religions, comparativement à un 
regard français institutionnel et politique 
qui serait davantage « méfiant et rigide », 
détaille le conférencier. Il en cite pour 
preuve le texte d'un pacte international 
apporté par le Québec, qui témoigne du 
mode de gestion de la laïcité par ce pays : 
« Toute personne a droit à la liberté de pen- 
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sée, de conscience et de religion. Ce droit 
implique la liberté d'avoir ou d'adopter une 
religion ou une conviction de son choix, ainsi 
que la liberté de manifester sa religion, ou sa 
conviction, individuellement ou en commun, 
tant en public qu'en privé, par le culte et 
l'accomplissement des rites, les pratiques et 
l'enseignement ». 

Stéphane Dutertry observe donc une 
ressemblance entre la laïcité québécoise et 
la laïcité mauricienne sur la question de la 
liberté de religion. Il souligne que la laïcité 
québécoise est le fruit d'un long travail de 
réflexion, d'une concertation démocratique 
qui a fait participer les organismes publics 
et les acteurs de la société civile à son 
élaboration. À ce titre, le modèle québécois 
de laïcité se situe dans « un aménagement 
progressif de la démarche et de l'action poli- 
tique ». Cette laïcité a mis du temps à 
émerger : « Elle s'est approfondie et 
améliorée en tenant compte de la parole et de 
l'avis de tous les intéressés, de la population, 
des acteurs sociaux ». 

L'égalité de tous quelle que soit leur 
croyance, ainsi que la liberté de conscience 
et de religion pour tous, sont les deux 
principes fondamentaux de la laïcité québé- 
coise. Et ce que recherche la laïcité québé- 
coise, c'est l'équilibre optimal entre ces 
deux principes. Le modèle québécois veut 
faire en sorte que tous les citoyens et toutes 
les communautés puissent bénéficier à la 
fois de leur liberté de religion, et de leur 
droit à l'égalité, sans que l'un soit diminué 
au bénéfice de l'autre. 

Selon Stéphane Dutertry, il y aurait ainsi 
« dans ce choix et dans la durée du partage 
démocratique une piste pour Maurice ».« Il 
faut que les autorités mauriciennes prennent 
le temps d'écouter les doléances de la popula- 
tion », conclut le conférencier. 
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MAURITIUS, 
« FLOOD-PROOF ISLAND » ? 


ier Lola, aujourd'hui Bingiza... Mais où en sommes- 
nous depuis les conclusions du rapport Domah for- 
mulées après les inondations de mars 2008 ? 

La conservation du patrimoine est un enjeu suffisamment 
important pour que le débat se poursuive et de façon constructive. 
Mais tandis que nous débattons, toutes les belles paroles et les 
belles formules à adopter pourraient bien partir à vau-l'eau… 

D'autant que nous sommes en pleine saison des pluies, Biginza 
est passée à plus de 700 km au Nord-Est des Mascareignes le week- 
end dernier, n'étant alors qu’une tempête tropicale modérée, et cela 
a suffi de créer la panique dans le pays à cause des inondations. 

Ce qui n’est pas sans rappeler ce fatidique mercredi de 26 mars 
2008, qui a laissé des traces pénibles dans la mémoire collective 
mauricienne. Deux ans se sont écoulés depuis que l’ex-Lola entrai- 
nait des inondations d’une rare intensité dans différentes parties du 
pays, qui, prenant les autorités et la population par surprise, ont 
causé 4 pertes humaines. 

Les observations et recommandations du Fact Finding 
Committee qui fut alors mis sur pied, présidé par le Juge Domah, 
sont toujours d’une remarquable actualité. Le rapport Domah, 
rendu le 23 mars 2009, non publié, mais que nous nous sommes 
procurés, met le doigt sur les « lacunes systémiques » qui ont con- 
duit au désastre. « In the absence of any specific chapter on floods 
in our disaster management system, in the absence of any warning 
system conceived to warn people of flooding, the warning given by 
the authorities could only be of an advisory nature rather than the 


deterrent nature considering the gravity of the situation », con- 
state le rapport en page 15. 

En d’autres termes, les mesures prises en cas d'inondation con- 
tinuent de s'appuyer sur le vieux réflexe de mesurer et prendre en 
considération le risque venu du ciel, mais pas celui du phénomène 
de l'accumulation des eaux sur le sol. Le rapport dénonce le fait 
que l’on s'appuie de façon erronée sur un système d'alerte et de ges- 
tion des risques approprié pour les cyclones mais ne peut pas s'ap- 
pliquer pour les inondations. 

Les constats effectués par le rapport Domah viennent confirmer 
les analyses faites dans diverses sections de la presse et de la société 
civile, à savoir aussi que nous nous retrouvons pris au piège d’une 
bétonisation excessive et non planifiée. Le rapport est formel : la 
responsabilité à « a one-time generalized attitude of authority, 
citizen and developer alike who placed ferroconcrete in the fore- 
front of our development with little heed to che issues of human 
and material security » (p. 40) 

Le rapport Domah préconise donc une stratégie intégrée de la 
gestion des risques naturels, pour remplacer l'approche adoptée 
jusqu'à présent qui reste uniquement « defensive and reactive ». 
Le rapport Domah suggère en outre de développer un partenariat 
avec les radios privées et avec le secteur privé pour la mise en place 
d’une culture et d’un schéma visant à faire de Maurice « a flood- 
proof island ». 

Pas vraiment un scoop, donc, mais il reste à faire un suivi de ces 
recommandations. 
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éclairage 


Un document cadre de l'UNESCO, le Mémorandum de Vienne 2003, 
amendé en 2010, fournit les «guidelines » utiles pour l'aménagement 
urbain dans les villes contenant un patrimoine mondial. Il brise des 
tabous sur la relation entre développement et histoire. 


# Le à 5 


L'Aapravasi Ghat, classé patrimoine mondial. 


Mémorandum de Vienne : 
un document cadre pour réconcilier 
développement urbain et histoire 
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contenant un site classé patrimoine mon- 

dial ne se gère pas comme n'importe quelle ville. Dans son 
Mémorandum de Vienne 2005, amendé en 2010, l'UNESCO 
aélaboré des directives concernant la gestion des paysages ur- 
bains historiques. Ce Mémorandum de Vienne 2005 constitue 
donc un document fondateur, très utile pour les acteurs de la 
gestion des villes contenant un patrimoine historique, car il a 
permis de tracer des «guidelines » (lignes directrices) pour pro- 
mouvoir un développement urbain harmonieux combinant 
les besoins de développement de l'architecture contemporaine 
et l'intégrité du paysage historique existant. 

Le dialogue ainsi que l'acceptation du changement sont 


1 


d'ailleurs considérés comme les principales valeurs du 
Mémorandum de Vienne 2005, soulignait le coordinateur du 
Programme des villes du patrimoine mondial, le Dr Ron van 
Oers, dans une communication sur la « Gestion des villes histo- 
riques et conservation des patrimoines historiques »,en octobre 
2009 Il s’agit de combiner un développement urbain qui à la 
fois permette les réformes socio-économiques et la croissance, 
touten respectant le paysage urbain hérité. 


«Adapter les usages » 


Le Mémorandum de Vienne 2005 considère, en effet, que 
ce paysage historique « a modelé la société moderne et a une 
grande valeur pour notre compréhension de notre mode de vie 
contemporain ». En outre, le Mémorandum de Vienne con- 
sidère que c'est grâce à un bon aménagement du territoire que 


le paysage urbain historique acquiert sa valeur 
exceptionnelle etuniverselle, En même temps, 

la logique de développementurbain doit être 
d'améliorer à la fois la qualité de vie, l'efficacité de 
la production, les conditions de vie, de travail et 
de loisirs, tout en «en améliorant et en adaptant 
les usages sans compromettre les valeurs existantes 
qui découlent du caractère et de la valeur de la 
forme et du tissu urbain historique ». 

En conséquence, le mémorandum établit les 
lignes directrices pour la gestion du patrimoine 
historique et pour le développement urbain. 
Ilsouligne l'importance d'établir des normes 
techniques pour le développement d’un cadre 
de conservation : « La gestion des changements 
dynamiques et des aménagements des paysages 
urbains historiques du patrimoine mondial im- 
plique la connaissance précise du territoire et de 
ses éléments d'importance patrimoniale définis 
grâce à des méthodes scientifiques d'inventaire, 
une législation pertinente, une réglementation, des 
instruments et des procédures qui s'inscrivent dans 
un plan de gestion. » 


Éviter les constructions 
pseudo-historiques 


Le Mémorandum de Vienne 2005 avertit 
que l'élaboration et la mise en œuvre d'un plan 
de gestion du paysage urbain historique exige 
la participation d’une équipe interdisciplinaire 
d'experts et de professionnels, ainsi qu'une con- 
sultation publique approfondie. Il insiste ainsi sur 
la nécessité de consulter les parties prenantes, que 
ce soit les urbanistes, promoteurs, architectes, les 
professionnels de la conservation, les proprié- 
taires fonciers, les investisseurs et les citoyens 
concernés. 

En ce qui concerne le développementurbain 
dans ces villes contenant un site classé patri- 
moine mondial, il doit impérativement respecter 
le cadre culturel et historique. Pour cela il est 
important de mettre en place des normes de 
qualité et d'éthique, de réglementer la hauteur des 
bâtiments et de minimiser les incidences directes 
sur les éléments historiques importants notam- 
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ment sur les sites archéologiques. La proportion 
et le design des nouveaux bâtiments construits 
doivent s’harmoniser avec le style d'architecture 
des bâtiments du patrimoine et ne doivent pas 
compromettre le caractère historique de la ville. 
En revanche, il convient d'éviter toutes les formes 
de constructions pseudo-historiques, car celles-ci 
constitueraient « un refus des aspects historique 
et contemporain ». Mais la vision historique ne 
doit pas non plus supplanter les autres. L'Histoire 
doit rester « lisible » et on doit respecter une 
«continuité de la culture » dans les interventions 
faites sur le patrimoine et sur son environnement 
architectural. 

Enfin, le Mémorandum de Vienne préconise 
que les structures doivent être mises en valeur à 
travers l'art et le design urbain, qui sont consi- 
dérés comme des éléments fondamentaux de la 
renaissance des villes. 


QUE DIT L'AAPPRAVASI ? 


éclairage 


Au final, le Mémorandum de Vienne 2005 in- 
troduit une nouvelle conception durapportentre 
architecture historique et contemporaine. Cette 
relation est abordée sous l'angle de la continuité. 
Etsurtout, ainsi que le souligne le Dr Ron van 
Oers, l'utilité de cette nouvelle approche est d’être 
porteuse d’une « aptitude au changement ». En 
d'autres termes, le concept de « patrimoine urbain 
historique » tel qu'élaboré dans le Mémorandum 
de Vienne 2005 permet d'envisager « l'acceptation 
du changement comme élément inhérent de la 
condition urbaine ». Le changement permanent 
est reconnu comme faisant partie de la tradition 
de la ville. Cette approche permet sans doute de 
lever un tabou en ce qui concerne la cohabitation 
de l'architecture moderne et ancienne 
dans les villes. 


L'Aapravasi Ghat, site classé patrimoine mondial en plein cœur de Port-Louis, a prévu dans son 
Management Plan, 8 principes de base pour la conservation du patrimoine. 


1. Respect des sources documentaires : la conservation doit s'appuyer les documents historiques à 


disposition. 


2. Respect des localisations d'origine: Il est interdit de déplacer des bâtiments sauf si c'est le seul 
moyen de les sauver. Le site et son environnement font partie intégrale d'une construction. 


3. Respect du matériau historique: Il faut réparer et conserver plutôt que de chercher à remplacer 
les bâtiments existants, sauf lorsque les matériaux d'origine sont totalement introuvables. 


L'intervention doit être minimale. 


4. Respect des matériaux d'origine utilisés: il faut réparer avec des matériaux compatibles. La 
réparation doit permettre de rendre à la ressource sa condition d'origine, sans altérer son 


intégrité. 


5. Respect de l'histoire du bâtiment: ne pas restaurer une période au détriment d'une autre 
période. De pas détruire les ajouts ultérieurs dans le but derestaurer une seule période, sauf s'ils 
sont incompatibles et qu'ils diminent l'authenticité ou l'intégrité du site. 


6. Respect du principe de réversibilité: les altérations effectuées doivent permettre de retourner 
aux conditions d'origine. Tout ajout ou altération au bâtiment doit être réversible et ne pas 


causer de perte au matériau d'origine. 


7. Lisibilité : Les nouveaux travaux de réhabilitation doivent pouvoir se distinguer des anciens. Les 
bâtiments doivent pouvoir être reconnus comme des productions de leur époque, les nouvelles 
additions ne doivent pas effacer la distinction entre passé et présent. 


8. Maintenance: avec un soin continu, de travaux futurs de restauration ne seront pas nécessaires. 


Source : Aapravasi Ghat World Heritage Site Management Plan. 
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SPÉCIALISTE EN AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, CHAYA HUR- 
NATH OBSERVE LES EFFETS NÉFASTES DU PATRIMOINE MONDIAL 
SUR LE DÉVELOPPEMENT LOCAL. ELLE DÉPLORE NOTAMMENT QUE 
L'ETHNICISATION ARTIFICIELLE DES SITES CLASSÉS APPAUVRIT LES 
POPULATIONS LOCALES ET CRÉE DE NOUVEAUX CONFLITS. 


CHAYA HURNATAH : 
PATRIMOINE MONDIAL, ATTENTION DANGER 


CATHERINE BOUDET ne 
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Spécialiste en aménagement du terri- 
toire, Chaya Hurnath dénonce la tendance 
en cours à Maurice d’ethniciser les sites 
du patrimoine mondial, car elle nuit au 
développement local. Cette lecturer en 
Tourism Management à l'Université de Mau- 
rice prépare un doctorat avec l’université 
de Toulouse Le Mirail, en France, sur les 
enjeux territoriaux liés aux sites classés 
au Patrimoine mondial. Elle ne mâche pas 
ses mots pour condamner le fait qu'en as- 
sociant l’Aapravasi Ghat et Le Morne à des 
groupes ethniques spécifiques, on introduit 
non seulement une lecture faussée de 
l'organisation humaine autour de ces sites, 
mais qu’en plus, on empêche les populations 
locales d'accéder à une meilleure qualité de 
vie. 

«Si je regarde ce qui se transmet actuelle- 
ment, autour du patrimoine, c'est une lecture 
ethnique, une vision très cloisonnée de la so- 
ciété mauricienne, où chaque groupe est cloi- 
sonné », observe Chaya Hurnath. Or, avec 
cette lecture trop ethnique du patrimoine, 
«on tend à laisser de côté d'autres approches 
plus pertinentes, en termes de localisme par 
exemple ». En effet, au cours de ses recher- 
ches de terrain menées auprès des habitants 
dans la région du Morne (voir hors-texte), 
la chercheure a pu observer que les pra- 
tiques locales ne sont pas nécessairement 
liées à la mémoire des esclaves marrons. 


Les Mauriciens ne sont pas cloisonnés 
Elle propose une autre lecture plus 
adaptée et surtout plus efficace de la réalité. 
Avec à la clé, l'enjeu d'apporter une meil- 
leure qualité de vie aux populations locales. 
« Moi je propose une autre grille, qui se 
situe entre le local et le national. Parce que 
les Mauriciens ne sont pas cloisonnés dans 
leurs groupes ethniques. Ils se réveillent avec 
le chant des mosquées, ils vont faire leurs 
achats à la boutique chinoïs, etc. Ils pra- 
tiquent donc l'interculturalité dans leur vie 


de tous les jours. » Pourtant la chercheure 


observe « une façon ethnicisée de donner 

de l'emploi aux personnes. Par exemple à 
l'Aapravasi Ghat, on voit que ce sont tous des 
représentants de la population indienne qui 
sont employés, à quelques exceptions près ». 
Même problème au Morne : « Actuellement, 
au Morne, seulement deux ou trois personnes 
du village du Morne ont trouvé un emploi 
directement lié au patrimoine mondial », 
déplore-t-elle. 


Une absence de vision 


Chaya Hurnath met donc en garde 
contre une ethnicisation du patrimoine et 
surtout de l'aménagement du territoire qui 
en découle, parce que cette ethnicisation oc- 
culte l’expérience quotidienne et l'identité 
multiethnique des gens de la zone. « 11 faut 
donc désethniciser la vision pour améliorer 
l'aménagement du territoire », préconise- 
t-elle. Développer le patrimoine mondial 
autour du site du Morne, n’a pas apporté à 
Dans la région du Morne, la 
chercheure a pu observer que 
les pratiques locales ne sont 
pas nécessairement liées à la 


mémoire des esclaves marrons. 


ces populations locales les perspectives de 
développement qui leur importaient, en 
termes de création d'emplois, de meilleure 
connexion au reste du pays, d'accès aux 
services de l’État (eau potable, électricité, 
écoles, etc.) 

Si on considère le projet de réhabilita- 
tion de la zone tampon autour de l'Aapravasi 
Ghat, « la zone tampon ne reflète pas cette 
identité indienne qu'on a voulu mettre sur 
l'Aapravasi Ghat. Elle reflète beaucoup plus 


un mode de vie 
quotidien mul- 
ticulturel. Tous 
les Mauriciens 
indistinctement 
ont une mémoire 
liée à cette zone 
tampon. » 

Le princi- 
pal obstacle à 
une politique 
d'aménagement 
du territoire 
efficace provient 
d'une « absence de 
vision nationale 
d'aménagement 
du territoire » 
observe la cher- 
cheure. Il ya bien 
la Planning and 
Development Act 
de 2004, mais qui 
ne prend en compte que des points précis : 
l'agriculture, les routes, etc. 

Du coup, les besoins du développement 
local ne peuvent pas être pris en charge. 
Dans le système actuel, le seul moyen de 
relayer vers le niveau national les demandes 
des populations locales reste le relais 
effectué par les députés des circonscrip- 
tions. Ensuite, au niveau des prérogatives 
des ministères, il existe « un gros flou » : 

«Il y a le ministère de Land and housing qui 
s'occupe de délivrer des permis ; le déblocage 
des ressources tombe sous la responsabilité 
du ministère des Finances, le ministère de 
Local Gouvernment quant à lui se cantonne 
à la gestion du ramassage des ordures, 
l'équipement des rues, des éclairages publics, 
etc. » En conséquence, quand on parle 
d'aménagement du territoire à Maurice, 
«on se limite à une petite route par-ci, à un 
shivala par-là pour rassurer l'électorat, et 
c'est valable pour tous les gouvernements qui 
se sont succédé, et ce n'est pas pour autant 
qu'on améliore la qualité de vie des habitants 
.» 

Face à cette fragmentation et cette 
absence de vision de l’action publique, c'est 
surtout du privé que viennent les perspec- 
tives de développement local. Avec les pro- 
jets d’'IRS et d'hôtels, les investisseurs privés 
ont développé « leur propre vision, une vision 
unie du territoire ». Dans un but commer- 
cial certes, mais « dans une architecture en 
harmonie, avec une tendance à privilégier 
toutefois l'architecture des plantations, mais 
qui a aussi fait l'effort de prendre en compte 
le développement local des populations ». 
C’est le cas du projet de développement de 
Bel Ombre, où pas moins de 6 villages ont 
été pris en compte dans le Social Develop- 
ment Plan. 
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Chaya Hurnath concède que le projet 
d'aménagement de la zone tampon de 
l'Aapravasi Ghat constitue une initiative 
pionnière en matière d'intégration de la 
population locale à Maurice. Elle émet 
toutefois des réserves : « Certes, l'Aapravasi 
Ghat Trust Fund qui se retrouve comme 
mandaté par l'UNESCO et l'État mauricien 
pour contrôler le développement sur la zone 
tampon, a initié des forums consultatifs avec 
les stakeholders. Mais manque l'apport de 
l’aménagiste pour rendre ce projet réalis- 
able, l'endroit vivable, c'est toute cette vision 
du point de vue du développement local qui 
manque ». En particulier, si on ne prend pas 
en compte la mémoire multiculturelle liée 
à cette zone tampon, rien ne garantit que 
les Mauriciens s'identifieront à cette zone, 
qu'ils auront envie d'aller y boire un thé ou 
déjeuner... « Quant à savoir si on va réussir 
à fédérer les gens autour de ce projet de déve- 
loppement, la question se pose... » 

« Il faut partir du local et ensuite ramener 
vers le national », préconise la chercheure, 
«parce qu'il y a trop de populations qui sont 
délaissées et qui finissent par se replier sur 
elles-mêmes. » Avec tous les problèmes de 
paupérisation, de violences de délinquance 
qui en découlent... 


« OU CAPAV MANZ 
PATRIMOINE OÙ ? » 


Dans un article universitaire récent, intitulé 
«Le Morne Cultural Landscape Heritage Site: 
its different senses of attachment and sup- 
port», et co-écrit avec Priscilla Sambadoo 

de l'université de Paris l-Sorbonne, Chaya 
Hurnath observe que le classement du Morne 
comme patrimoine mondial a eu des effets 
néfastes sur les populations locales. Soit que 
ces populations se sont senties dépossédées 
de leur identité par rapport au site, soit 
qu'elles se sont senties flouées de n'avoir pas 
pu bénéficier du développement économique 
espéré. Cette déception revient dans les 
propos des personnes interviewées, qui se 
plaignent que « Ou capaz manz patrimoine 
ou?». 


Tout aussi grave, le classement du Morne 
comme patrimoine mondial a même con- 
tribué à créer artificiellement des conflits 
ethniques potentiels, surtout entre Créoles 
et non-Créoles. Notamment, les Hindous 
qui vivent à proximité du site se sentent 
exclus à la fois de la nouvelle identité as- 
signée à la montagne, et du développement 
économique. 


Au final, prévient l'article, tant que les 
représentations, les valeurs et les espoirs des 
populations locales resteront ignorés, pas 

de développement réel autour des sites du 
patrimoine mondial... 


Source: «Le Morne Cultural Landscape Heri- 
tage Site: its different senses of attachment 
and support », Chaya Hurnath et Priscilla 
Sambadoo (à paraître). 


VENDREDI 8 AVRIL 2011 I 1 


focus local 


er \ù 


L'Institut Cardinal Jean Margéot (ICJM), situé dans la maison Carné à Rose-Hill 


L’INTERCULTUREL 
CONTRE LA PAUVRETE 


L'INSTITUT CARDINAL 
JEAN MARGÉOT 

ALLIE FORMATION 

ET ACTION SOCIALE 
POUR MIEUX PRÉPARER 
LES TRAVAILLEURS 
SOCIAUX À ALLÉGER 
LA PAUVRETÉ. 

AU CŒUR DE SA 
PÉDAGOGIE, LA 


RECHERCHE DE 
L'ÉGALITÉ. 
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Apporter des connaissances tout autant 
qu'une éthique de l'économie et du social, pour 
lutter contre l’extrème pauvreté. C'est le prin- 
cipe d’action de l'Institut Cardinal Jean Margéot 
(CJM) : « L'ensemble de l'institut fonctionne sur le 
principe de formation-action. C'est ce qui fait son 
originalité », explique Jonathan Ravat, respon- 
sable du département d'Etudes sociales à l'ICJM. 

Créé en 2010 à l'initiative du diocèse de Port- 
Louis et basé dans la Maison Carné, à Rose-Hill, 
l'ICJM se donne en effet comme objectif de 
«renforcer la contribution de l ‘Église au pays dans 
le domaine du développement humain intégral ». 1] 
reprend ainsi plusieurs initiatives lancées durant 


l'épiscopat de feu Cardinal Jean Margéot, autour 
d’axes tels que la justice sociale et une éthique de 
l'économie. 

Héritier de la philosophie et de l’action de 
Monseigneur Margéot, l'ICJM s'inspire aussi des 
principes d'action développés par Jean-Claude 
Veder lors de ses recherches doctorales en anthro- 
pologie religieuse. 


Une pédagogie respectueuse des pauvres 


Sa thèse, soutenue en 2002 en anthropologie 
des religions, est une étude des liens entre les trois 
grandes religions présentes à Maurice et les gens 
de la misère, tant du point de vue des discours que 
des représentations, et des pratiques. 

Jean-Claude Veder, directeur de l'ICJM, pro- 
pose notamment, à partir du socle que constitue la 


réflexion théologique, d'établir une relation 
égalitaire entre les individus mais aussi 
entre les cultures et les religions. « Tout le 
monde peut, malgré les différences de dog- 
mes, prier ensemble », explique le directeur 
de l'ICJM. « Pour moi, le dialogue intercul- 
turel est beaucoup plus important. Il faut voir 
comment on peut tenir compte de toutes les 
cultures. Le religieux n'est qu'une partie du 
culturel, alors qu'à Maurice on a tendance à 
confondre les deux ». Une approche quelque 
peu révolutionnaire. « J'ai osé critiquer le 
pape Jean Paul II, qui disait qu'on ne peut 
pas prier ensemble », avoue Jean-Claude 
Veder. « Certes, au niveau des dogmes, c'est 
impossible de dialoguer, parce que le chrétien 
va dire "Jésus est le fils de Dieu”, le musul- 
man va dire ‘ce n'est pas possible, Dieu est 
le créateur unique on ne peut pas en avoir 
un autre”. Par contre, on peut arriver à prier 
ensemble. Non pas prier séparément, mais 
prier ensemble ». 

Ce souci de mettre toutes les confes- 


« Certes, au niveau des dog- 
mes, c'est impossible de dia- 
loguer (...) Par contre, on peut 
arriver à prier ensemble. » 


sions sur un pied d'égalité se répercute 

aussi dans la philosophie d'action de l'ICJM. 
L'institut a cherché à traduire sa vision 

dans des programmes intégrés, qui ap- 
portent des connaissances tout autant que 
des repères sur les plans éthique, spirituel, 
psychologique et anthropologique, avec 

une emphase particulière sur le concept de 
« learning by doing ». Depuis sa création il 
yaun an, s'y sont ajoutées d'autres dimen- 
sions, telles que la formation humaine des 
demandeurs d'emplois ou « life manage- 
ment » et la promotion d'une pédagogie 
respectueuse de la culture des pauvres. 

« On a pris une option, les plus 
pauvres, ou plus précisément 
les travailleurs sociaux qui 
vont ensuite transmettre 
leur savoir aux gens qui sont 
les plus pauvres. Et les 
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plus pauvres ce n'est pas que les créoles », 
explique Jean-Claude Veder. 

L'institut fournit ainsi une formation de 
proximité pour tous ceux qui n’auraient pas 
les moyens académiques, moyens matéri- 
els et financiers. Il permet ainsi de former 
des agents sociaux capables de travailler 
à l’allègement de la pauvreté et de répon- 
dre aux besoins des plus défavorisés de la 
société mauricienne. L'enjeu est de taille, 
puisqu'il y a urgence à pallier le manque 
cruel d'agents sociaux dans le pays. Mais 
plus largement, les formateurs de l'ICJM 
sont convaincus que cette formation ne 
peut être complète et efficace sans une for- 
mation intégrale de la personne humaine, 
favorisant le renforcement des capacités 
(l'empowerment), le dialogue interculturel 
et interreligieux et la rigueur éthique pour 
la construction d'une identité mauricienne. 


Les plans d'action 


Dans cette perspective, la démarche 
de l'ICJM combine donc plusieurs plans 
d'action : l'offre pédagogique, la connais- 
sance du terrain, la recherche appliquée et 
le développement d'activités innovantes 
pour faire face aux nouveaux besoins 
de la société face à la globalisation. 
En résumé, recherche, pratique, 
formation et action sont les 
4 axes de la démarche de 
l'ICJM. Ajuster l’action et la 
réflexion est donc un souci 
constant. Jonathan Ravat, 
responsable du départe- 
ment Etudes sociales, 
souligne 
Æ d’ailleurs 
que les 


Jean Claude Veder, directeur de l'ICJM 
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Une séance de formation à l'institut 


actions de l'ICJM ont été réorientées pour 
répondre au plus précis aux demandes des 

travailleurs sociaux, à partir de leur expéri- 
ence. 

L'ICJM est composé de 6 départements : 
Sciences Humaines, Famille et Éducation 
sexuelle, Études Sociales, Psycho-sociologie 
et « Counselling », Pédagogie appliquée et 
enfin, Dialogue interculturel et inter-reli- 
gieux. L'Institut Margéot veut se position- 
ner en complémentarité avec l’université 
de Maurice et les autres institutions de 
formation du pays. « Vis-à-vis des autres 
institutions, nous voulons nous situer en tant 
que partenaires », explique Jean-Claude 
Veder, le représentant du diocèse. « Je pense 
que nous avons notre originalité à apporter. 
Ce n'est pas notre objet de faire comme 
l’université. Mais que l’université nous sol- 
licite pour notre expertise, nous sommes tout 
à fait prêts ». 

Ainsi, les formations offertes par 
l'institut sont notamment le Masters in 
Education leadership, en partenariat avec 
l'Australie, et le Certificate of Teaching and 
Learning. Le directeur de l'ICJM précise 
que les formations et les workshops sont 
ouverts aux Mauriciens de toutes confes- 
sions confondues : « Et on n'a même pas 
besoin de chercher un quota. Heureusement 
d'ailleurs », ajoute Jonathan Ravat, « Cest 
ça qui est formidable. On a des participants 
de différentes communautés, on a des ONG de 
différentes sensibilités. » 

Et la vocation égalitaire ne reste pas en 
mots. Elle est en application au sein même 
de l'institut. Ainsi, « à l'institut, personne 
n'est plus haut que l'autre. Les femmes de mé- 
nage sont traitées sur un pied d'égalité avec 
les directeurs », fait remarquer 
Jean-Claude Veder. 
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La réhabilitation de la zone tampon autour de l'Aapravasi Ghat est une expérience 
pionnière à Maurice. Le Development Plan qui la guide devrait permettre d'inspirer 
d'autres exemples de revitalisation du tissu urbain, explique Corinne Forest. 


AAPRAVASI GHAT 


Vers une politique 
d'aménagement 
du territoire 


CATHERINE BOUDET 


CBOUDET &@YUKONDALE.COM 


ENCOURAGER laréhabilitation la zone tampon au- 
tour du site historique de l'Aapravasi Ghat. C’est l'objectif de 
l'Aapravasi Ghat Trust Fund (AGTF), qui vient à cet égard de 
finaliser la rédaction d'une directive territoriale d'aménagement 
(Planning Policy Guidance). Une démarche pionnière qui 
permettra d'établir, pour la première fois à Maurice, un schéma 
d'aménagement du territoire urbain. Ce schéma concernera la 
«zone tampon», mais il présentera le mérite d’être un prototype 
qui pourrait ensuite inspirer d'autres schémas du genre dansle 
tissu urbain mauricien. 

«Laréhabilitation de la zone tampon autour de l'Aapravasi 
Ghat est une expérience pionrière d'aménagement du territoire 
concertéautour d'un site historique », déclare Corinne Forest, 
responsable du département technique de 'AGTE « Leprojet 
consiste àréinsérer les monuments historiques dans le tissu 
social», explique cette Française, diplômée de l'École du Louvres 
et d'un DEA en Anthropologie. 

Ilexiste déjà quelques exemples d'une telle réhabilitation, 
comme celle de la Tour Martello à La Preneuse. « La Tour Mar- 
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telloenestun bonexemple. Mais c'était à plus petite échelle. Pour 
lazone tampon, cest plus compliqué», affirme Corinne Forest. 
D'abord, parce qu'il n'y a pas d'approche intégrée de la gestion 
patrimoniale et urbaine à Maurice, constate cette diplômée 

en anthropologie et en archéologie, faisant écho aux propos de 
Chaya Hurnath, dans notre édition du 8 avril dernier 

(Chaya Hurnath, « Patrimoine, attention danger », 
Impactmagazinen°56). 

Ilexiste bien un Outline Scheme pour Port-Louis datant 
de 1992. Danses faits, c'est le document de référence, mais il 
n'a jamais été proclamé, ce qui fait qu’ « inexiste pas vraiment 
denormes de planification urbaine pour Port-Louis », regrette 
Corinne Forest. De sorte que, selon la législation existante (la 
National heritage Fund Act de 2003), tant qu'un monument ou 
bâtiment n'est pas classé comme monument historique, iln'est 
pas protégé par la loi. 

D'où l'importance de la démarche pionnière de l'Aapravasi 
Ghat, grâce à laquelle «nous avons développédes orientations et 
des stratégies » pour l'aménagement urbain dans la zone tampon 
de l'Aapravasi Ghat. Pour cela, «il a fallu élaborer un cadre global 
et des principes », contenus dans les ‘Public Policy Guidance’. 

À partir de ce document, il semblait essentiel dans un second 


« À Maurice, on a systématiquement 

besoin d’une représentativité ethnique. Mais 
nous en tant que techniciens, nous 

travaillons sur le patrimoine et sa valorisation, 
sur la base du développement … Le personnel de 
l’Aapravasi Ghat, en travaillant sur ces projets, 
ne pense pas à défendre une catégorie de 
personnes, mais un patrimoine ». 


temps, de préparer un plan de développement 
pour la zone tampon qui permettrait d'établir un 
cadre destiné à encourager le développement et à 
revaloriser le patrimoine portlouisien. 

Pour ce faire, l'équipe de l'AGTF s'appuie sur 
les textes de l'UNESCO, notamment le « Rapport 
préliminaire sur les recommandations concer- 
nant le paysage historique urbain », de 2010. Ces 
textes fondateurs insistent sur la nécessité, pour 
Furbanisation autour des sites, de pratiquer des 
consultations avec les riverains. C’est dans ce cadre 
que le consultant François Odendaal était en mis- 
sion à Maurice, le mois dernier. 

L'Aapravasi Ghat Trust Funda ainsi réuni 
les riverains pour une série de consultations 
concernant la réhabilitation de la zone tampon 
afin d'apprécier leur vision de cette réhabilita- 
tion. Le plan de développement concerne «près 
de 260 bâtiments, appartenant à des populations 
différentes: les représentants de lamunicipalité, 
des propriétaires, mais aussi les locataires et les 
commerçants de la zone », explique Corinne Forest. 
«C'est primordial de rassembler tout le monde etde 
recueillir leur point de vue ». 

Les travaux préliminaires conduits pour 
Yélaboration des ‘Planning Policy Guidance’ ont 
déjà permis de mieux cerner le profil de lazone 
tampon. L'objectif des différentes études menées 
dans la zone était de mieux connaître l'opinion des 
riverains sur leur environnement, leur mode de vie, 
la qualité de vie, sur la manière dont ils perçoi- 
vent la zone tampon, de connaître leur avis sur la 
circulation routière et piétonnière, sur lamanière 
dontil faut restaurer les vieux bâtiments, etc. 

« Tous les éléments de réponse ont servi à élaborer 
les Planrüng Policy Guidance’et nous servent égale- 
ment à proposer des orientations à la population 
pour encourager le développement dans la zone. Le 
résultat de ces consultations sera intégré au plan 

de développement», explique la responsable du 
département technique de 'AGTE 


«Pas de modèle pré-formaté»» 

Mais n'est-on pas en train de plaquer un 
modèle UNESCO sur les réalités mauriciennes ? 
«Onn'est pas venu appliquer un modèle UNES- 

CO L'UNESCO énonce des principes généraux. Il 
revient aux pouvoirs locaux de proposer des mesures 
adaptées au contexte local »,répond la spécialiste. 
«Onne peut pas arriver en disant. On va suivre 
unmodèle”, car i ne peut pas y avoir de modèle 


pré-formaté si l'on souhaite que celafonctionne ». 
Elle insiste sur le fait qu'« i/ faut la collaboration et 
l'adhésion des personnes concernées aux projets de 
réhabilitation. Il est impératif de se conformer au 
mode de vie des gens. il faut partir de l'existant, de 
comment les personnesutilisaient l'espace. » 

Une démarche pastoujours bien comprise 
néanmoins par les populations concernées. « Les 
gens avaient l'impression qu'on est là pour arrêter le 
développement au profit du patrimoine. » Corinne 
Forest concède que « quandil n'y a pas eu de 
démarche similaire avant, ce r'est pas évident de 
comprendre quels seront les bienfaits ». 

La responsable française se veut rassurante: 
«<Onamis en avant des mesures qui soient appli- 
cables etquirépondent aux attentes ». Concernant la 
préoccupation dominante au sujet de la régle- 
mentation du développement en hauteur, elle est 
formelle: « Cette mesure permet de consolider toutes 
les mesures de mise en valeur de lazone tampon. 
Notre souci est de rétablir une harmonie urbaine qui 
est là mais qu'onne voit plus. Le développement s'est 
tellement fait de façon sporadique et les bâtiments 
sont rarement envisagés dans leur contexte 
environnant. » Quant à laréussite du projet de revi- 
talisation urbaine de la zone tampon, « l'avenir nous 
dira si ça marche ou non». Mais si l'on en croit le 
succès de démarches similaires dans d’autres pays, 
la démarche a de bonnes chances d'aboutir :« Que 
cesoiten Norvège, en Turquie, etc. la réhabilitation 
du patrimoine dans les villes a permis de sécuriser 
l'emploi local, de redynamiser les zones économique- 
ment. » Pourtant, concernant Le Morne, les 
résultats en termes de développement humain ne 
sont pas encore au rendez-vous, s’insurgeait Chaya 
Hurnath. lecturer à l’Université de Maurice dans 
Impact du 8 avril dernier. 

Cette chercheure en Aménagement du ter- 
ritoire constatait, en substance, que l'interprétation 
ethnicisée qui est faite des sites classés «patrimoine 
mondial » n’a pas permis, du moins dans le cas du 
Morne, d’impulser le développement humain 
pour les populations voisines du site, parce que, par 
exemple, la création d'emploi s'y est faite sur des 
critères de sélection ethniques... 


Distinguer les perceptions 
externes et le travail 

Corinne Forest, pour sa part, se pose en faux 
contre cet argumentaire. Au Morne, explique-t- 
elle, «inestest rien passé parce qu'iln'y avait pas 
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Corinne Forest. 


vraiment d'équipe locale. Il faut des ressources pour 
mettreenplaceunplan degestion. » Elle rappelle 
qu'il existe bien un plan de développement pour Le 
Morne, d'ailleurs proposé par François Odendaal 
lui-même, et dont l'idée estbien «d'intégrer la 
population locale au développement et qu'elle puisse 
bénéficier économiquement et socialement de la 
Zone tampon ». 

Quant à l’'Aapravasi Ghat, la responsable 
technique de lAGTF pense qu'il s'agit surtout d’un 
problème de perception. Elle est consciente que 
«la vision que peuvent avoir les gens de l'Aapravasi 
Ghatest une vision ethnicisée, on n'a aucun contrôle 
là-dessus ». Mais il faut distinguer les percep- 
tions externes et la façon de travailler en interne, 
avertit-elle. Selon elle, « à Maurice, on a systéma- 
tiquement besoin d'une représentativitéethnique. 
Mais nous en tant que techniciens, nous travaillons 
sur le patrimoine et sa valorisation, sur la base du 
développement ». Elle est catégorique : « Le person- 
nel de l'Aapravasi Ghat, en travaillant sur ces projets, 
nepensepas à défendre une catégorie de personnes, 
maisunpatrimoine ». 

Entre optimismes et craintes, le projet de 
réhabilitation de la zone tampon et larédaction 
d'un Development Plan se poursuit. Corinne 
Forest rappelle qu'il ne peut y avoir de baguette 
magique. « Le Public Policy Guidance, c'est une 
graine qu'on dépose maintenant, pour un résultat 
dans10à15ans». Ils'agit de donnerune forme et 
des stratégies de développement pour les lieux. 
Port-Louis ne va pas changer de visage du jour 
au lendemain: « Il faut continuer de sensibiliser la 
population et lui montrer des exemples 
deréussite. » 
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